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DE LA 


SITUATION DES OUVRIERS 

EN ANGLETEIUIE 


Messieurs, 

Pour répondre au désir de votre president, je viens 
vous offrir quelques renseignements (jiie des reclier- 
clies particulières m’ont permis de recueillir sur la 
situation des ouvriers en Angleterre, sur les efforts faits 
par eux, par certains patrons et par le gouvernement, 
pour améliorer celte situation, et sur les résultats qui 
ont déjà récompensé ces efforts. 

J’apporte ces renseignements sans aucun parti pris, 
politique ou economique. 11 m’a semblé que, dans 
l’œuvre importante et délicate que vous ave/, entre- 
prise, les opinions individuelles ne pouvaient avoir 

aucun prix à vos yeux, et que vous deviez demander à 

t 
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2 SITUATION DES OUVRIEnS 

ceux que vous appelez devant vous beaucoup de faits, 
rien que des faits. C'est à vous, c'est au public, lorsque 
vous l'associerez à vos séances et à vos travaux, à tirer 
de l’ensemble de ces faits les conclusions les plus pra- 
tiques. 

Je me renfermerai absolument dans le sujet qui 
m’a été indiqué ; je ne parlerai que de l’Angleterre. Un 
peu plus d’un an s’est écoulé depuis que vous m’avez 
rouvert les portes de la France. En un an, je ne saurais 
avoir appris à connaître les différences qui peuvent 
rendre inapplicable parmi nos ouvriers ce qui réussit 
en Angleterre. Mais c’est en vue de la comparaison que 
votre expérience vous permettra de faire, et devant 
laquelle je ne reculerai pas loi-sque je connaîtrai mieux 
la France, que je vous soumets ce mémoire. En cher- 
chant ce qui s’est fait de bien et de mal en Angleterre, 
je n’ai jamais oublié que c’est la situation de l’ouvrier 
français qui est l’objet de votre sollicitude. 

J’ai divisé ce travail eu trois parties. 

Dans la première, j’ai réuni quelques renseigne- 
ments sur le taux des salaires en Angleterre : c’est le 
fond de toutes les questions qui amènent des luttes si 
funestes dans l’industrie, et le point de départ néces- 
saire de toute celte étude. 
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La seconde partie comprend rdmiméralion des 
différents moyens employés par l’initiative indivi- 
duelle pour améliorer la situation de l’ouvrier : unions 
fondées pour soutenir les grèves et élever les salaires ; 
institutions qui, sans changer les rapports entre le 
capital et le travail, contribuent, sous le nom de 
sociétés de consommation et de secours mutuels, à 
cette amélioration; tentatives faites pour donner aux 
ouvriers une part de capital, sous le nom de sociétés 
de construction, sociétés coopératives de production, 
banques populaires, et sociétés de participation indus- 
trielle. 

Enfin, dans la troisième partie, je montrerai le 
rôle des représentants de la société au milieu de ces 
questions et la mesure dans laquelle le pouvoir légis- 
latif a cru devoir intervenir pour la protection des 


ouvriers. 
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DES SALAIRES 


Ce chfipitre se partage naturellement entre l’étude 
de la valeur absolue des salaires et celle de leur valeur 
relative. 

La première partie se subdivisera elle-même en 
deux et contiendra : 

.•t. — Un aperçu du chiffre des salaires, de leur aug- 
mentation depuis une cinquantaine d’années, et les 
renseignements les plus récents sur leur taux actuel. 

B. — Quelques observations sur la forme et l’assiette 
des salaires, suivies d’un tableau de la moyenne des 
salaires en 18G7, qui n’est que le résumé d’une savante 
publication, duc à une grande autorité en pareille 
matière, M. L. Levi. 

La seconde partie traitera de la valeur relative du 
salaire et se partagera aussi en deux : 

A. — Valeur véritable du salaire pour le patron : il est 
évident que la comparaison entre le chiffre des salaires. 
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DUS SAL.UIIES. 


(l’une part, et, d’autre part, le travail produit, ainsi (fue 
le coiit total d'une entreprise, est l’un des éltimcnts 
les plus importants de cette étude. Les principaux 
documents sur ce point m’ont été fournis par une 
publication de M. Brassey, membre de la Cbambre 
des communes, fils du célèbre entrepreneur de che- 
mins de fer. 

B. — Valeur véritable du salaire pour l’ouvrier : elle 
ne peut être appréciée que par la comparaison avec le 
prix des objets nécessaires à sa vie, et, en vue de cette 
comparaison, celle section sera consacrée à l’examen 
du budget de l’artisan. 


VALEUR ABSOLUE DES SALAIBES. 

,1. — DU CHIFFRE DES S.VL.VIRES. 

Un écrivain anglais, peu favorable au passé, 
M. Thornton, estime qu’au commencement du siècle 
dernier la plupart des salaires, particulièrement dans 
l’agriculture, le btuiment et le tissage, étaient plus 
élevés qu’aujourd’hui. 

D’après un sagace observateur, Daniel DefoC, le 
journalier gagnait deS fr.75c. èl2fr.50c., les tuiliers, 
de 20 à 25 fr., et presque tous les artisans, 25 fr. 
par semaine. La valeur de l’argent étant alors plus 
considérable qu’aujourd’hui, aucun d’eux n’aurait eu 
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à redouter la misère , sans l’c-ïtrème imprévoyance 
qui les faisait vivre au jour le jour. 

Les chiffres que je vais donner ne sont naturelle- 
ment que des moyennes, mais ces moyennes sont assez 
constantes, même pour le travail à la lâche. En effet, 
dans la plupart des industries où ce système de travail 
est adopté, le pouvoir moteur, les machines d'extrac- 
tion, les feux, dont le travail est lié à celui de 
l’ouvrier, ne permettent pas à celui-ci d’allonger ou 
d’abréger sa journée, et, sa durée étant flxe, il s’établit 
une moyenne presque invariable dans la quantité de 
travail qu’eUe produit. 

Les mineurs avaient toujours fait une triste excep- 
tion à l’aisance relative des autres ouvriers. Jusqu’à 
la lin du siècle dernier, c’étaient de véritables serfs, 
qui, en Écosse, par exemple, ne pouvaient quitter la 
mine à laquelle ils étaient attachés. 

Au commencement de ce siècle, le développement 
des manufactures et le renchérissement du prix de la 
vie portent un coup funeste à la position de l’artisan. 

De 1815 à 1820, un quart seulement des ouvriers 
du Lancashirc gagne 25 fr. par semaine; les autres, 
7 fr. au plus; à Preston, ils ne gagnent que 6 fr., à 
Glasgow, que 5 fr. 

En 18.32, à .Manchester, les tisseui's ne gagnent que 
21 fr.; les fileurs, de 2a à 30 fr. 

En 1835, la moyenne dans les filatures de Stockport 
est de 20 fr. 70 c. 

En 18â2, elle est de 20 fr. 20 c. dans la filature de 
M. Bright, à Bochdale. 
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En 1845, lesminenrs gagnent de 21 fr. à 22 fr. 50 c. 
dans le Stafford; de 25 à 30 fr. dans le Yorkshire. 

Voici quelques détails sur le taux et la forme des 
salaires depuis une trentaine d’années dans certaines 
grandes industries ; ils proviennent en grande partie 
de l’enquête de la Commission royale sur les Trades 
Unions; les plus récents m’ont été fournis par quel- 
ques patrons et quelques ouvriers, parmi lesquels je 
pourrai citer, d’une part, M-M. Briggs, et, d’autre part, 
■M. G. Potter. 


Le Bâtiment. — Les peintres, les briquetiers sont 
seuls à la lâche ; les autres ouvriers sont ordinai- 
rement à la journée. Dès la fin du xviii* siècle, après 
des grèves importantes, les ouvriers du bâtiment ont 
obtenu que la journée ne fût que de dix heures : avan- 
tage précieux dans un temps où les mineurs et les 
fileurs étaient souvent astreints à des journées de 
seize heures. 

En 1847 et 1859, les salaires se sont élevés de 
6 fr. 25 c. a 7 fr. 50 c. par jour pour la plupart des 
ouvriers du bâtiment de Londres, et le samedi a été 
réduit à cinq heures, sans diminution de paye. En 1859, 
la journée restant fixée à dix heures, les salaires sont 
comptés â l’heure, qui vaut 0,72 c. en 1861, 0,77 c. 
en 1865, et 0,83 c. en 1868. En 1872, les ouvriers 
ont obtenu, par le compromis qui a terminé la der- 
nière grève, la réduction des heures de travail à cin- 
quante et une par semaine, et l’élévation du prix de 
l’heure à 0,88 c. environ. Depuis 1851, la semaine de 
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travail a él6 ainsi réduite de neuf heures, et son pri.v 
a augmenté de 7 fr. 81 c. 

De 1852 à 18o8, les charpentiers de Glasgow ont vu 
leurs salaires monter de 27 fr. 50 c. à 32 fr. 50 par 
semaine, et les heures de travail réduites de soixante 
cinquante-sept; pour les peintres de la même ville, le 
prix de l'heure s’est élevé de 0,36 à 0,52 c. ; le prix de 
la semaine, pour les plâtriers de Londres, de 32 fr. 50 c. 
à 37 fr. 50 c., et, pour les charpentiers, de 25 à Z|0 fr. 

Mais cette industrie, la première par le nombre 
des ouvriers qu’elle emploie, est loin de leur offrir des 
occupations et par conséquent une rémunération con- 
stante. Elle est irrégulière dans ses allures ; le froid et 
le mauvais temps lui imposent bien des mois de chô- 
mage ; les peintres ne peuvent travailler que l’été. De 
là une réduction considérable dans le salaire annuel. 
.M. Potier, qui a appartenu lui-mème à celte classe 
d’ouvriei-s, m’assure qu’il faut évaluer à une moyenne 
de dix semaines au moins le chômage annuel des bons 
ouvriers, ce qui réduit leur salaire moyen à 36 fr. 
par semaine. Cette irrégularité, ces interruptions su- 
bites se font surtout sentir dans une branche impor- 
tante de celle industrie, la construction des chemins 
de fer. Les entreprises de ce genre, depuis leur grand 
développement, ont déjà traversé deux crises particu- 
lièrement violentes, en 18à8 d’abord, et ensuite en 
1867, après les catastrophes financières du Black- 
Friday. Un seul fait donnera la mesure de ces fluctua- 
tions, causées par un développement excessif dès que 
les affaires paraissent bien aller : le capital engagé 
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pour 18Gf) dans la construction des chemins de fer fut 
de /i, 387, 250,150 fr.; en 1858, il tomba à 830,183,900 fr. 
Un pareil temps d’arrêt dans la construction déprécie 
immédiatement la valeur de la main-d'œuvre. En 18!i7 
et en 1805, lorsque les entrepreneurs voulaient 5 tout 
pri.v achever une ligne dans un temps donné, on vit 
des ouvriers, attirés par la haute paye, travailler jour 
et nuit aux terrassements ou aux maçonneries, et en- 
tasser ainsi, par un eiïort physique vraiment extraordi- 
naire, jusqu'fi quarante-sept journées dans l espace de 
vingt-huit jours. l'endanl la guerre de Crimée, la 
même loi de l’oITrc et de la demande fit monter jus- 
qu’à 7 fr. 50 c. par jour le salaire des terrassiers. Der- 
nièrement, le développement des houillères exerça 
une influence analogue sur le travail des teiTassicrs 
employés aux chemins de fer voisins, et fit monter le 
prix de leur journée de 3 fr. 50 c. à à fr. 75 c. 



ItiiS 



RM 




H 

B 

B1 

Maçons. . . 



aof . 


31 'S 7 

30 t » 

i»' 12 

:I 0 ' > 

33^75 

as ' 13 

Maçons do 
briques . . 

iG '25 

.37 50 

30 > 

20 25 

31 87 

28 12 

28 12 

3 i) ■ 

33 75 

.31 87 

Charpentiers 
ot forge - 
rons. . . . 

'lô 

37 50 

28 12 

26 25 

30 t 

28 12 

28 12 

30 > 

31 87 

30 » 

Torra'siers à 
la pique. . 




18 75 

23 T^ 

22 50 

21 2.7 

1 

23 75 25 • 

22 50 

Terrassiers à 
la brouette. 

18 75 

• 2 S 12 

20 02 

17 50 

21 2 > 

21 25 

20 • 


21 25 

Moyenne. 

aa C ‘2 

34 87 

26 25 

23 • 

27 75 

28 > 

25 12 

m 


IBBe 


C’est à ces éporpies fiévreuses (juc succèdent les 
crises financières, qui amènent avec elles le chômage. 
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pour les uns, les salaires réduits pour les autres. Le 
tableau ci-dessus des salaires des ouvriers constructeurs 
decheminsde ferdonnera une idée exacte de ces varia- 
tions, ([ui n’excluent pas sur une longue période d'an- 
nées un accroisseinont progressif et irrévocable. 

Quoiiiue le travail à la tàclie ne soit pas générale- 
ment adopté dans le bélinient, et malgré (]uel([ues 
exemples li'icbeux d'excès de travail au moment de la 
fièvre des chemins de fer, ce système de rémunéra- 
tion. si supérieur au travail à la journée, a été adopté 
souvent dans les constructions de chemins île fer et 
particulièrement pour les travaux de terrassement, où 
le contrôle est facile. 

Métallurgie. — Les artLsans se divisent en trois 
classes, toutes payées ù la tùche : les puddleurs, les 
lamineurs et les maiteleurs. Au-dessous d’eux sont 
les journaliers et les assistants. Dans leStalTord, les 
salaires sont, depuis 18i!(7, réglés par l’échelle mobile 
de .M. Thorneycroft : le prix de toutes les espèces de 
fer, fixé tous les trois mois pour toutes les forges, 
détermine le taux des salaires : les puddleui-s recevant 
un et les autres artisans deur vingtièmes du prix des 
fers qu’ils ont travaillés. Depuis quelque tem|)s, on 
ajoute à ce salaire mobile 1 fr. 25 c. par tonne. Les 
assistants sont à la charge des artisans. 

L’échelle mobile a été adoptée, il y a quelques 
années, dans le Nord, et ce printemps dans le Vorkshire. 
Elle a l’avantage de rendre fort rares les disputes sur 
les salaires. .Mais, d’une part, elle en fixe le taux 
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(l’une manière souvent incigale, assurant, par exemple, 
aux marteleni-s un bénéfice exagéré quand un nou- 
veau perfeclionnemcnt est introduit dans leur instru- 
ment, tandis que le puddleur, qui a préparé le fer, n’en 
retire aucun avantage. D’autre part, les variations de 
l’éclielle ne corre-spondent pas à celles des bénéfices 
de f entreprise, qui devraient en être la base ration- 
nelle, l’élévation du prix de la bouille faisant parfois 
doubler celui du fer, sans que les industriels en retirent 
aucun profit. 

L’échelle mobile n’est pas adoptée dans le pays de 
Galles, où subsistent encore quebiues coutumes bar- 
bares, comme celle d’employer les fenimes aux tra- 
vaux les plus rudes, moyennant la somme dérisoire de 
1 fr. 25 c. par jour. 

Le taux des salaires des ouvriers du fer est main- 
tenu, par la concurrence américaine et l’émigration, 
au-dessus d’un certain minimum, d’une manière plus 
certaine que dans aucune autre industrie. M. Smith, 
agent de lord Dudley, a déclaré qu’il aimait mieux 
travailler à perle que de payer ses puddleurs moins de 
10 fr. par tonne ; car, au-dessous de ce prix, il ne 
pourrait conserver ses bons artisans. En 1803, les 
puddleurs ont gagné le chidre exceptionnel de 13 fr. 
par tonne. La moyenne du salaire des artisans, à peu 
près la même dans tous les districts, est évaluée à 
3li fr. par semaine; mais, par suite des chômages for- 
cés, elle donne un chiffre annuel de 1,250 à 1,500 fr. 

Pour confirmer celle rf'gle par l’exception, nous 
citerons les gains assurés à quelques ouvriers par des 
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instrumenls perfectionnés. Ainsi un laminoir, chez 
M.M. Fo.x et Head, üt monter le salaire d'un artisan à 

15.000 fr. dans un an; et on a vu dans les .Mersey- 
Iron-Works, à Liverpool, des inarleleurs qui rece- 
vaient par semaine 375 fr. , sur lesquels ils donnaient 
23 fr. à leur apprenti, et qui gagnaient ainsi de 20 à 

22.000 fr. par an. 

De tels exemples ne prouvent rien ; il faut seule- 
ment remarquer que, par malheur, les ouvriers ainsi 
favorisés sont rarement les plus économes. 

Au mois d’août 1872, les ouvriers des forges du 
district de Clevcland recevaient les salaires suivants : 
les puddleurs à la tâche, environ 12 fr. 50 c. à 15 fr. 
par jour en moyenne ; les gardiens des hauts four- 
neaux, 10 fr. 62 c. à 11 fr, 25 c. ; les chargeure, 6 fr. 
25 à 6 fr. 87 c. ; les écumeurs de fonte, 6 fr. 23 c, ; les 
simples manœuvres, 5 fr. à 5 fr. 62 c. par jour. Ces 
quatre dernières catégories travaillent ù la journée. 
C’est grâce au prix excessif du fer que ces salaires ont 
atteint un chiffre aussi considérable; mais ils s’étaient 
élevés graduellement, depuis trois ans déjà, sous l'in- 
fluence de l’augmenlation de la production du fer, 
dont l’exportation avait doublé de 186!ià 1871; et dans 
cette année 1871, les puddleurs obtenaient déjà de 
6 fr. 56 c. à 8 fr. 75 c. par charge de 7 1/2 tonnes de 
fer, soit environ de 50 fr. à 68 fr. 75 c. par semaine. 

Les salaires des forges du pays de Galles sont fort 
au-dessous de ces chiffres , mais ils se sont élevés dans 
une proportion analogue , comme l’indique le tableau 
suivant : 
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On remarquera que le chiiïre du salaire quotidien 
des ouvriers pajés à tant la tonne s’est accru ainsi, 
tandis que la proportion du salaire à la tonne dimi- 
nuait cependant rapidement, grAce aux perfectionne- 
ments qui ont facilité leur travail. 

Houillères et autres Mines. — Le travail 
y est exclusivement l’i la tâche : souvent l’exploitation 
d’une portion de veine est donnée aux enchères à une 
équipe qui en prend l’entreprise. La liste des grèves 
prouvera plus loin que le taux des salaires a toujours 
été vivement disputé. Kn général, ils sont calculés sur 
la quantité de houille extraite par chaque ouvrier, 
assisté d’un ou deux garçons ; car il faut des veines 
fort égales pour pouvoir les donner â l’entreprise. La 
berline, chargée dans la galerie, est pesée à la sortie 
et portée au compte de l’ouvrier qui l’a remplie; -si 
elle est au-dessous du poids voulu, ou contient des 
pierres, on fait une retenue partielle ou complète: 
cette retenue a été l’origine de bien des disputes. Dans 
la houillère de âVhitwood, l’une des mieux dirigées de 
l’Angleterre, les salaires du mois d’août 1872 ont été 
les suivants. Je donne en regard la plupart de ceux 
d’un autre district, celui de Clevcland, où se trouvent 
réunies les mines de fer et de charbon : 

OUVniERS l)E SCRFACE. 

Whitwood 
par jour. 

Ajusteurs de niadiines. . . . ÜfGG 
Forg«*rous, chefs 7 


Ctrvelaod 
par jour. 

Gf 25 h 6^ 55 
Ü 87 à 8 12 
2 
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Whitwood Cieveland 
pur jour. pur jour. 


Forgerons, ouvriers 

5 

03 


5 

93 



CharpentierSf chefs 

Ü 



ti 

25 



— ouvriers. . . . 

5 

83 


,*> 

02 

à 

G Ui 

Scieurs, chefs 

7 

«y 



» 



— aides 

.b 

» 



. 



Machinistes. 

Ü 

87 


G 

U1 

à 

G GG 

Conducteurs de machines. . . 

7 

UO 






Fondeurs, cliefs 

y 

OG 






— aides 

t) 

87 



» 



Poseurs de rails 

b 

. à 

.5' 02 

4 

58 

à 

5 . 

excavateurs 

5 

ü'i 


5 

02 



Journaliers ; . 

4 

37 


4 

10 

à 

5 >• 

Charretiers 

4 

37 


4 

58 



Chargeurs do charbon, 1» . . 

i 

58 


4 

79 



— baiiksineD. 

5 

83 


5 

02 



Maçons, chefs 

7 

1'.) 


G 

25 

à 

y 10 

— • ouvriers 

G 

GO 


G 

25 

à 

6 5G 

— journaliers 

i 

79 à 

5 . 


• 



ULV lUKKh 

Ut; 

KO.M) 






Mineurs de fer (il la tâche). . 


• 


8 

75 

à 

12 SI 

— de charbon (tâche. . . 

10 

» 


8 

12 

il 

10 41 

— des puits 

8 

U 


G 

97 

à 

7 5G 

Surveillants (premiers^ .... 

8 

li à 

8 75 

8 

54 

à 

y 37 

— (deuxièmes). . . 

7 

50 


G 

25 

à 

7 US 

Conducteurs de clicvaux. . . 

4 

7Î» à 

5 »• 

4 

00 

à 

4 75 

Garçons 

3 

12 à 

3 75 

2 

81 

à 

3 22 


Ce tableau donnera une idée exacte de l’ensemble 
des salaires dans les grandes mines de l’Angleterre. 
Avant la dernière augmentation, en 18G9 et 1870, quel- 
ques mineurs de Whitwood ont gagné jusiiu’à 2,500 Ir. 
et la moyenne des bons ouvriers a été de 1,800 à 
2,000 fr. par an. Il est vrai qu’à Wliilvvüod, comme je 
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le dirai tout d rheiirc, il n’y a ni grèves ni chômages. 
L’augmenlation qu’ils ont reçue avant le mois d’aoiil 
dernier, et qui est d’environ 15 pour 100 de leurs an- 
ciens salaires, porte leurs gains annuels à 2,000, 2,300 
et 2,900 fr. Elle ne s’est pas arrêtée là, et les cliilTres du 
mois d’août ont été eu.vmêmes dépassés depuis. Dans 
le tableau (|ue je viens de donner, la journée, prise 
comme base du tau.v des salaires, est en général de 
lii.x: heures pour les journaliers, de neuf pour les arti- 
sans et de huit pour les mineurs. 

Un système, ancien et e-vcellent, adopté dans le 
Nord, consiste à engager les mineurs à l’année, en 
leur garantissant, qu’ils travaillent ou non, un mini- 
mum de 20 à 23 fr. par semaine. Ce contrat annuel, 
qui leur permet de gagner bien plus dès que les 
affaires prospèrent, assure à la fois le patron contre 
les grèves imprévues, et l’ouvrier contre les chômages 
qui dévorent scs économies. 

Voici les chiffres les plus récents des salaires des 
mineurs, tels qu’ils sont donnés dans les comptes ren- 
dus de la dernière session de l’.Vssociation des mineurs 
tenue à Walsall, au mois d’octobre 1872 ; 

A Salop, les houillers travaillent neuf heures pour 
5 fr. par jour. 

Dans le West-Cumberland, les houillers travaillent 
en général huit heures, gagnent en moyenne 8 fr. 75c. 
par jour, et espèrent une augmentation de 30 pour 100. 

A Saiut-Helens, les salaires ont, dans certains cas, 
augmenté de 65 pour 100; la journée de huit heures est 
universellement adoptée. 
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A New-Trcdcf'ar , où les puits de la liouillèrc ne 
sont exploites (pie de sept heures du malin à cin<[ 
heures du soir, les ouvriers gagnent Itk fr.par semaine. 

A Maesteg, les heures de travail sont de sept à (piatre, 
et le gain journalier est d’environ 6 fr. 25 c. 

A llhyinney, les honillers. gagnent de h fr. 58 c. à 
ü fr. 25 c. par jour, les meilleurs jusiiu’â 7 fr. 50 c. 

A Woi-sley , pnis Manchester , les honillei-s ne 
gagnent que de 2 fr. 50 c. à 3 fr. 75 c. par jour. 

A Cacrphilly, les .salaires sont à la journée et ont 
augmenté de 35 pour 100; les houillers gagnent de 
0 fr. 87 c. à 7 fr. 50 c. par jour, les baiiksmen, c’ost-ù- 
dire ceux qui reçoivent le charbon à la surface , 
33 fr. 75 c. par semaine. 

A Blaiiavon, l'extraction du charbon est payée au 
taux de 3 fr. 12 c. et de 2 fr. 92 c. par tonne. Un bon 
ouvrier peut extraire dix tonnes en une semaine : la 
moyenne des salaires est de 5 fr. 62 c. pour les ouvriers 
à la journée. 

A IJurnley, les houillers du Townley Colliery tra- 
vaillent huit heures, depuis le l" juillet 1872 ; leurs 
salaires ont augmenté de 30 à 1|5 pour 100 et sont de 
6 fr. 87 c. il 7 fr. 50 c. par jour. 

A Mostyii, les houillers ont des salaires moins éle- 
vés : de 5 fr, à 5 fr. 62 c. pour les meilleurs ouvriers, 
de 3 fr. 75 c. à h fr. 58 c. pour les autres, avec un 
travail de douze heures ; les banksmen , de 3 fr. à 
3 fr. 75 c. 

Dans le Monmouth, les salaires ont monté de 
ti fr. 58 c. à 7 fr. 50 c. 
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A Taimvorlh, ils ont augmente de 23 pour 100. 

Construction des navires en fer. — Dans 
les chantiers de la Tamise, une c-quipe de shipwrighis 
reçoit le travail à l’entreprise. Autrefois, quelques 
ouvriers prenaient à leur charge tontes les chances et 
payaient leurs assistants fi la journée. Un autre sys- 
tème, d’après lequel tous sont associés au même titre, 
a été introduit en 1825, et, patronné par les Unions, 
a fini par prévaloir. Les ouvricre touchent chaque 
semaine un A-compte fixe, et parlagcnti le restant A la 
lin de l’ouvrage. La journée de travail était en 1869 
estimée dans les devis A un chiiïre de 6 fr. A 7 fr. 50 c. 

Siir'la Clyde et la Mersey, le travail est A la journée 
et le salaire peu élevé : ainsi l'ouvrier qui, A Liverpool, 
eu 185A, posait 700 rivets et gagnait 30 fr. par semaine, 
en posait 1,000 en 1869 et ne gagnait que 35 fr. 

Les fluctuations de l’industrie, dont j’ai parlé A 
propos de la construction des chemins de fer, ont une 
influence encore plus funeste sur la situation des 
ouvriers des chantiers de fer. Ainsi les chantiers de 
la Tamise, qui employaient, en 1860, 11,830 ouvriers, 
ont, giAce A un développement excessif de cette indus- 
trie, porté leur nombre A 20,880 en 1869 ; puis, dans 
l’espace de quelques mois, tous les travaux se sont 
arrêtés, et, en 1870, il ne restait plus que 3,190 ou- 
vriers occupés. Voici le tableau des salaires dans les 
chantiers de Millwall avant cette crise : salaires par 
semaine de cinquante-huit heures et demie. 
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25 
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.50 

A 

33 

75 

28 

75 

A 

35 

B 

27 
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50 
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40 

B 
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50 
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47 
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Chaudronniers. . 

15 
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52 
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A 

52 

50 
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» 

20 

25 
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30 
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20 

25 
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30 

> 
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30 
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20 

25 

A 

37 

50 

20 

25 

A 

37 

.70 

20 

25 

A 

37 

30 

20 

25 

A 

37 

.50 


Pendant cette période, de diA-hnit ans, les lo?:enienls 
des familles d’ouvriers, composés de si.x petites cham- 
bres, ont augmenté de / 4 OO à 500 fr. par an. 

Les salaires de l’arsenal de Sheerncss, à la même 
époque, prouvent combien les variations de l’industrie 
nuisent à la situation de l'ouvrier, et combien il pré- 
fère un gain moindre, mais régulier, aux incertitudes 
du travail dans les chantiers particuliers. En effet, 
l’arsenal royal a pu constamment retenir les meilleurs 
ouvriers, auxquels il a.ssurait une position lixe et 
régulière, en ne leur donnant que les salaires suivants, 
qui n’ont pas varié sensiblement de 18ti9 à 1859 : 
Sbipwriglits, de .30 fr. à 32 fr. 50 c. ; calfals, de 
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30 fr. à 32 fr. 50 c. ; iirenuisiers, de 26 fr. 25 c. à 
27 fr. 50 c. ; forgerons, 52 fr. 50 c. ; ouvriers des 
fourneaux, 37 fr. 50 c. ; aides, 30 fr.; marleleurs 0 
vapeur, 32 fr. 50 c. ; ouvriers des ancres, 1" classe, 
41 fr. 25c.; 2' classe, 35 fr, 62 c. ; chauffeurs, 1" classe, 
35 fr. 62 c. ; 2" classe, 31 fr. 67 c. ; inartcleurs à la 
main, 1" classe, 28 fr. 12 c. ; 2' classe, 24 fr. /|0 c. 

Fabrication des machines. — Les machines 
automates, introduites d’abord chez Nasmyth , ont 
bouleversé le système des salaires. Les artisans, payés 
à la journée, vendaient assez cher auparavant le travail 
de leurs mains exercées. Les automates, dont un seul 
journalier, moyennant 26 fr. 25 c. par semaine, peut 
diriger jusqu’il six, ont rendu leur habileté inutile, et 
ils ont beaucoup souffert jusqu’à ce qu’ils eussent 
trouvé un autre emploi de leurs forces et de leur intel- 
ligence. Leur adresse a conservé toute sa valeur pour 
le montage des machines à vapeur et surtout des loco- 
motives, opération presque toujours donnée à l’entre- 
prise à une équipe d’ouvriers. Le salaire des ouvriers 
mécaniciens, qui est, dans la plupart des fabriques, 
d’environ 32 à hh fr. par semaine, est réduit par de 
fréquents chAmages à un revenu annuel de 1,175 à 
1,750 fr. au plus. En comparant le tableau ci-après 
des salaires des artisans dans l’une des grandes usines 
voisines de I.iverpool, les Canada-Works, à Birkenhead, 
avec ceux du Creusot, oi’i aucun ouvrier exercé ne 
gagne moins de 30 fr. par semaine, où les meilleurs 
peuvent, dit-on, gagner de s fr. 33 c. à 10 fr. àO c. par 
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jour, on verra que les ouvriers anglais, qui n’ont ni 
maisons ni jardins loués à bon marché, ne sont pas 
plus avantageusement traités sous le rapport des 
salaires. 

On remarquera qu’aucune augmentation générale 
ne manjue cette période de quatorze ans, et qu’au con- 
traire, elle a vu décroître le cliilTre d’un certain 
nombre de salaires, particulièrement des ouvrici-s de 
forge, (pii forment l’une des professions les plus im- 
portantes de celte industrie : taudis (pie, pendant la 
nuîme épo(pie, l’augmentation des salaires, au Greusot, 
a été de 38 pour 100. 

Les Tailleurs. — Jusqu’en 18;t/i, ils furent payés 
.1 la journée : 7 fr. 50 c. pour douze heures. En 1833, 
le salaire .i la Ulcheest adopté d’un commun accord par 
les patrons et par les ouvriers, qui rédigent un tarif 
fort compli(|ué. Ce tarif, sous le nom de Log-book, a 
fait la loi entre eux depuis lors. 

Les "Verriers travaillent à la tâche, par groupes 
de quatre associés, sous le nom de chaises. Ueux de 
ces équipes se relayent de six en sLx heures constam- 
ment, pendant cinq jours et quatre nuits. Ce travail, 
fort mal rétribué autrefois, a lini par obtenir, grâce à 
VUnion, de meilleures conditions. 

Les Typographes travaillent à la lâche, sauf les 
compositeurs d’annonces de journaux. Un tarif établi 
en 1810, et accepté par presque tous les imprimeurs, 
règle le prix de chaque espèce d’impression. Il n’a pas 
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('■t(î modifié jiisqn’on 1800, et, quoique alors les ouvriers 
nient olilenu certains avantages, leur salaire ne s'est 
pas accru autant que celui des autres industries. 

Les Fileurs de soie de Spitalüelds travaillent 
la tAclie : ils ont une concurrence difficile à soutenir, 
et sont en général mal payés , ne gagnant que de 
15 fr. à 22 fr. iiOc. par semaine. La famille entière tra- 
vaille, est misérablement logée, et ne se soutient 
qu’avec peine. 

Les Chapeliers gagnent de 3.') fr. à lu fr. 12 c. 
par semaine; les femmes, 15 fr.; les garçons et les 
filles, 7 fr. 50 c. 

Industrie cotonnière. — Les salaires étaient 
autrefois payés fi la journée, et d’autant plus insuf- 
fisants que le travail qu’ils rémunéraient si mal était 
d’une longueur exce.ssive. Les ouvriers cotonniers ne 
profitèrent pas plus des inventions d’Arkvvriglit que 
les mécaniciens de celles de Nasmylh, et n’eiirent 
aucune part aux bénéfices qu’elles procurèrent à l'in- 
dustrie. 

Enfin, le système de la lAcbo fut adopté, et amena 
une certaine amélioration ‘dans leur situation ; mais la 
révolution industrielle qui multiplia la production des 
tissus sortis de leurs mains était acconqilie. D’ailleurs, 
les journées étaient encore d’une longueur immodérée: 
l’ouvrier qui ne s’y soumettait pas ne pouvait trouver 
de travail; il fallut que la loi dont je parlerai plus lard, 
intervenant en faveur des femmes et des enfants, vint 
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rdduire en pratique A dix licurns le travail des filatures 
pour tous les ouvriers. Mais cette limite, utile à leur 
sanid, n’au{çmenta pas leurs profits. Enfin, l’on établit 
un tarif analogue à l’échelle mobile, qui assura aux 
ouvriers un accroissement de salaire toutes les fois que 
le prix de la matièie fabri<|uée .s’élevait sur le marché, 
en fixant pour chaque espi'ice de lil le taux du salaire 
fl tant pour cent de la vente du yard. Ce tarif était en 
vigueur avant la grande crise cotonnière et fut repris 
aussitôt après. En ISGti, les tileurs gagnaient ainsi envi- 
ron /tO fr. GO c. par semaine. Les journaliers et les lis- 
seni’s ne faisaient, au contraire, que 22 fr. GO c. Cette 
différence tient, sans doute, à ce que le tis.sage, plus 
encore que le filage, peut être confié, aux femmes, 
qui, pour le même ouvrage, leçoivent un .salaire bien 
moindre que celui des hommes. En 18G7, les salaires 
d’une grande fabriijuc étaient les suivants : Filage, gar- 
çons au-de.s.sous de dix-huit ans, par semaine, s fr.:i2 c.; 
filles an-dessous do dix-huit ans, 7 fr. GO c. ; hommes, 
28 fr. 0.') c. ; femmes, 11 fr. GG c. Tissage; garçons, 
12 fr. 70 c.; filles, 12 fr. GO c. ; hommes, 2G fr. ; 
femmes, 20 fr. 10 c. 


//. — nr. I.A FOUMK DKS SAI.AMIKS. 

■Avant de donner le long tablean qui terminera 
cette première partie, de l’élude des .salaires, il faut 
aborder en ipiehiues mots nue queslion fort impoi-- 
lanle, à savoir ; la manière dont les salaires sont 
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obtenus, et In bnse sur Inquelle est calr.nldc la rf^inu- 
ncration du travail. Eu elTet, elles influent direcleuient 
sur la situation de l’ouvrier : selon la manière dont 
les salaires sont obtenus, l’ouvrier peut ou ne peut pas 
améliorer sa situation ; il y trouve, soit un puissiint 
encouiagement, soit, au contraire, un motif pour 
rmioncor à tout espoir d’un avenir meilleur. Tel sys- 
tème engendre les luttes, les grèves, et l’iiostilité des 
cla.sses ; tel autre assure riiarmonie indispensable entre 
les divers éléments de la j)roduction, et la solidarité du 
travail et du capital. 

On a pu voir combien le salaire néco-ssain; à l’ou- 
vrier était alTccté par les variations de l’industrie, 
quelle influence funeste les fluctuations du marclié 
pouvaient e.\ercersiir .son gagne-pain journalier. Celte 
variation du taux des salaires est une conséiiuence 
inévitable de la loi impérieuse de l’oITrc et de la 
demande ; elle ne peut disparaître complètement. 
Tenter de l’efTaccr serait enlever à l’ouvrier, avec les 
mauvaises chances do sa vie laborieuse, l’espoir d’ob- 
tenir une part dans la pro.spérité nationale aux époques 
heureuses. .Mais ses plus giaves inconvénients peuvent 
être singulièrement atténués. Ainsi l’on a cherché, 
dans certaines industries, à prévenir ces inconvénients 
l)ar des contrats à long terme. On en avait l’exemple 
chez les niineursdu nord de l’Angleterre. Ces contrats, 
remplaçant les engagements liebdomadaires, assurent 
A l’ouvrier un inininiuin de salaires pour un temps 
déterminé, et ont pour le pation l’avantage d’attacher 
fortement <i son exploitation les hommes (ju’il y 
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emploie. Ou peut considérer la fl.ïation du taux des 
salaires, pratiquée pour un an dans certaines indus- 
tries de W olwcrhanipton, pour trois mois dans presque 
toutes les forges, comme un premier pas dans celte voie. 

Mais les deux .systèmes essentiellement différents 
(jui sei’vent de base à la rémunération du travail 
sont, il est presque superflu de le dire, le payement à 
la journée et le payement à la Idclic. 

De toutes les industries citées plus haut, celle du 
l);\linicnt est la seule où le premiei' système ait prévalu 
d’une manière générale. 11 y trouve des défenseurs, 
|)lus passionnés qu’éclairés, parmi les ouvriei's, «pii 
poursuivent de leurs vexations, non-seulement ceux 
d’entre eux qui travaillent à la tùclie, mais aussi ceux 
(jui, à la journée, dépassent une moyenne lixéc par 
les moins laborieux d’entre eux. Les rapports do la 
Commission d’enquéte sont pleins de détails incroya- 
bles sur les règles que les ouvriers du batiment pré- 
tendent, en employant les moyens les plus tyran- 
niques, imposera leurs camarades et a leurs palrons. 
J)’uu aulre côté, la plu[)art de ces derniers ne sont pas 
non plus favorables au travail à la titebe: l’ouvrage est 
moins bon, disent-ils, et exige plus de surveillance. 
Mais il est impossible de ne pas remarquer la comci- 
dcnce entre ce mode de .salaires et l’esprit étroit, 
jaloux, despotique , qui, sauf quelques exceplions, 
comme chez les peintres et les charpentiers, distingue 
en général les ouvriei-s du batiment. 

Line partie des mécaniciens et des menuisiers ré- 
clame aussi le salaire à la journée, cl on ne peut leur 
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adresser la im'mc crilique qu’aii.v précédents, car ils 
ligiirenl parmi les ouvriei's les plus praliijucset les [)liis 
moiltirés, et leui's Unions sont des modèles de bonne 
organisation. Ils reprochent au salaire à la tâche de 
déprécier la valeur de la main-d’œuvre par une con- 
curicncc exagérée. Des circonstances particulières 
peuvent donner à cet argument une apparence spé- 
cieuse ; mais, heureusement, le salaire à la tâche, qui 
encourage les bons ouvriers, qui les airranchit du nivel- 
lement absolu auquel certaines théories prétendent les 
soumettre, ce sidairc sans lequel ils ne pourront jamais 
[irendre part aux bénéfices de l’entreprise, est énergi- 
quement soutenu par des ouvriers plus nombreux et 
non moins intelligents. 

M. Brassey père, qui avait une si grande expérience 
des travaux auxiiuels se consacre une portion consi- 
dérable des ouvriers du büliment, se prononçait for- 
mellement en faveur du travail è la tAclic, tout en 
reconnaissant (pdil pouvait conduire à des excès dan- 
gereux pour la santé lorsqu’il n’était pas appliqué avec 
discernement. Cet inconvénient disparaît complète- 
ment dans les industries où la loi et l’usage limitent 
en même temps le nombre des heures de travail. 

.fussi trouvons-nous le système à la tùchc établi 
sans contestation dans la métallurgie, dans les mines, 
dans les cbantiei’s de la Tamise et dans bien d’autres 
industries. Ou le voit aussi adopté peu à peu, et géné- 
ralement accepté aussitôt comme un bienfait, dans la 
grande industrie cotonnière, et l’on peut dire que la 
supériorité inccmteslable de ce sy.sième, plus conforme 
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aux besoins d’une induslric perfection ndc et d’une 
classe ouvrière intelligente, éclate tous les jours da- 
vantage. Quoique incotnplet sous ce rapport, le tableau 
de M. Levi peut eu faire foi. 

L’étude des conditions du salaire soulève encore 
bien d’autres questions. Celle de la durée journalière 
du travail est, couiine il vient d’être indiqué, plus 
importante peut-être encore pour le salarié à la U\cbe 
que pour le salarié à la journée. La limitation des 
heures de travail est le correctif du seul danger sérieux 
du travail à la tàclie. L’intérêt de la société, du patron, 
et celui de l’ouvrier s’opposent également aux longues 
journées. Mais, d’accord sur le principe , ou ne l’est 
plus pour fixer la durée de ces journées et le nombre 
d’heures de relûchê que l’ouvrier peut ajouter au 
repos physique réclamé par la nature. 

Ces heures, précieuses au bon ouvrier, c’est-à-dire 
à l’immense majorité , pour son instruction et les 
jouissances de la vie de famille, sont forcément limitées 
par le prix que le patron, soumis lui-même aux varia- 
tions du marché, peut payer pour la main-d’œuvre. 
Mais un grand nombre d’exemples pourraient être 
cités ici pour prouver que les longues journées ne 
sont souvent pas plus profitables au patron qu’à l’ou- 
vrier, et que le premier, en demandant au second un 
ell'ort moins continu, obtient de lui un meilleur tra- 
vail. Pour éviter une répétition, ces exemples seront 
donnés dans la première section de la seconde partie 
tle celte élude sur le salaire, où je me proi)osc d’e.xa- 
mincr la valeur véritable du salaire pour le patron et 
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de montrer comment, dans une juste limite, lasommo 
de travail produite est en raison directe plutôt «lu 
cliilTrc de la r<5munération (pie du temps employé. 

La limite de dix heures, indirectement imposée 
aux manufactures par la loi sur le travail des femmes 
et des enfants, et introduite depuis longtemps dans 
l’industrie du batiment, peut être considérée comme 
celle de la journée normale de l’ouvrier anglais. 
Celui-ci .sait faire payer les prolongations extraordi- 
naires à un prix qui les rend as.sez rares. Mais il vise 
plus loin, et le but avoué de presque toutes les Unions 
est de réduire la journée à huit heures. Leurs motifs 
sont louables ; mais, pour obtenir cette réduction, U*s 
ouvriers consentiront-ils à une diminution correspon- 
dante de leurs salaires, ou la prospérité de l’industrie 
leur permettra-t-elle d’exiger un accrois.scmcntdei)aye, 
ù l’heure ou à la tache, compensant pour leur budget 
annuel la réduction de leur travail? En un mot, la 
perte du travail productif chiffrée en argent sera-t-elle 
supportée par le i)atron ou par l'ouvrier? Celte alter- 
native est la cause de la plupart des disputes qui s’élè- 
vent aujourd’hui entre eux lorsqu’ils ne peuvent pas 
faire supporter cette nouvelle dépense au consomma- 
teur, sous forme d’augmentation des prix sur le 
marché. 

11 faut compter comme limite des heures de travail 
le repos du samedi après midi, et du dimanche, repos 
imposé par les mœurs encore plus (pie par les lois, et 
qui protège l’ouvrier anglais contre les excès de fa- 
tigue et les désordres qu'enlraîue un travail continu. 


Digiiized by Google 



DE LA FORME DES SALAIRES. 


33 


Les bienfaits de ce repos forcé sont si évidents, que 
M. Nadaud les a lui-même hautement et loyalement 
proclamés. 

L’abréviation des heures de travail dans les ateliers 
où la force mécanl([ue joue un fîrand rôle soulève une 
question difficile, qui touche à la fois ù la forme du 
salaire de l'ouvrier et à sa valeur véritable pour le 
patron. Je l’indiquerai ici de manière à n’avoir pas à y 
revenir dans la seconde partie. Je veux parler de l’em- 
ploi des relais. Il y a pour le fabricant une perte sèche 
considérable à ne faire travailler que huit heures par 
jour des machines repré.sentant un capital considérable 
et qui pourraient aussi bien travailler, sinon vingt- 
quatre, du moins seize heures. Elles travaillaient autre- 
fois quinze, quatorze ou douze heures; elles ont été 
réduites à dix : bien des personnes se demandent si 
l’on ne pourrait pas les ramener à seize heures, en 
divisant les ouvriers en deux relais qui, du même 
coup, SC trouveraient ne travailler chacun que huit 
heures; l’économie ainsi obtenue permettrait de ne pas 
leur imposer la réduction d’un cinquième de leurs 
salaires, correspondant ù celle de leur journée. Une 
seule objection sérieuse est faite fi ce système ; c’est 
que l’ouvrier qui partage sa machine avec nu autre, 
et qui ainsi n’est pas seul responsable de son entretien, 
et peut, puisqu'il travaille ii la tAche, pAtir de l’incu- 
rie du camarade qui le remplace, n’aura pas pour cet 
instrument les mêmes soins qu’il a maintenant pour 
sa machine. Aussi fon évite, pour ce motif, dans les 
chemins de fer, de confier une même locomotive à 
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deux mécaniciens différents. Cctlc question doit être 
tranchée dans un sens ou dans l’autre, selon l’abon- 
dance plus ou moins grande de la main-d’œuvre, en 
attendant les solutions plus radicales que l’avenir lui 
réserve peut-être. 

11 y a, en effet, une coutume qui, jusqu’à présent, 
il est vrai, a donné les résultats les plus fâcheux, mais 
qui, mibux appliquée, servira peut-être plus tard de 
base à un changement profond dans les rapports entre 
un giand nombre de patrons et leurs ouvriers. C’est 
ici qu’il convient d’en faire mention, car elle affecte 
directement les salaires. Je veux parler de la location 
des instruments de travail à l’ouvrier. Dans l’indus- 
trie de la bonneterie à Nottingham, les patrons louent 
les métiers aux ouvriers qu'ils emploient; ou bien , le plus 
souvent, ces métiers sont loués par des middlemen (inter- 
médiaires ou marchandeurs), qui, après avoir pris un 
ouvrage à l’entreprise, le distribuent aux ouvriers. Les 
middlemen onl fini par établir un monopole qui leur per- 
met d’exercer sur les ouvriei’s la pression la plus tyran- 
nique. La location des métiers est fixée à un prix si 
exorbitant, qu’elle n’est plus que la suppression dégui- 
sée d’une partie du salaire. Quelle que soit la quau- 
lité d’ouvrage donnée à l’ouvrier, il est obligé de 
payer le même prix. Enfin, ces abus sont devenus si 
criants, que la Commission, instituée sur les Truck- 
shops en 1871, et dont je parlerai plus loin, a recom- 
mandé au Parlement des mesures spéciales pour y 
mettre un terme. Dans la coutellerie de Shcftield, la 
plupart des ouvriers louent une place dans une fabri- 
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que : le patron, moyennant ce loyer, leur fournit la 
force motrice, les roues et certains instruments, et 
chacun, une fois établi à sa place, travaille pour son 
compte avec un ou deux aides. Malheureusement, on 
sait que les couteliers de Sheflield se sont toujours 
distingués par leurs passions, leurs violences et leurs 
habitudes sanguinaires. Il ne faut pas pour cela con- 
damner le système qui, bien appliqué, doit assurer à 
l’ouvrier Intelligent, et déjà à l’aise, une situation très- 
différente de celle du manœuvre, payé à la journée. Ne 
peut-on pas prévoir que le jour viendra où, dans une 
grande usine, le patron louera chaque appareil à un, 
deux, ou plusieurs ouvriers associés, et où ceux-ci, se 
relayant, établiront naturellement le système (jue j’ai 
indiqué plus haut, sans en craindre les inconvénients? 
Et plus lard encore, si ces ouvriers ont su faire des 
économies, ne pourront-ils pas, dans certains cas, 
devenir môme propriétaires de l’instrument qui leur 
donne la force, et auquel ils donnent l’intelligence? à 
côté de ces petits capitalistes, le gros capitaliste aurait 
pour fonction de leur fournir la force motrice. Dans un 
pays où les machines jouent un rôle si considérable, 
où elles ont décuplé, dit-on, les forces matérielles des 
habitants, où elles ont, sans contredit, sauvé les 
ouvriers d’un abaissement fatal des salaires, en per- 
mettant aux manufacturiers de lutter contre la con- 
currence des pays où la main-d'œuvre est moins 
chère, il est naturel que des esprits clairvoyants ne 
regardent pas ces perspectives nouvelles comme des 
chimères. 
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L’apprcnlissnge , l'este des institutions d’un autre 
temps, vient constamment compliquer la vente du 
travail de l’ouvrier à son patron. Ce système n’existe 
heureusement que dans peu d’industries , parmi les 
mécaniciens surtout, et dans le bAtiment, où l’on ren- 
contre tout ce qui rend plus diflicilcs les rapports 
entre le capital et le travail. L’ouvrier ine.\périmenté, 
travaillant à prix réduit, paye, par l’excédant de son 
travail efficace sur le salaire qu’il reçoit, l'instruction 
qu’il obtient dans l’atelier : sous cette forme générale, 
l’apprentissage existe dans toutes les industries. Mais 
à qui le jeune ouvrier payera-t-il cette éducation dont 
il a besoin? Ici commence la difficulté. Dans la métal- 
lurgie, les mines, les filatures, partout où le travail 
établit sur une base rationneHo les rapports entre 
patrons et ouvriers, c’est l’artisan qui engage et qui 
paye l’apprenti. Si celui-ci travaille mal, la charge en 
est à son maftre ; loi'squ’il a proûté de ses leçons, son 
bon travail assure une juste rémunération à l’artisan 
qui l’a instruit. .Vussi jamais de contestations ou de 
difficultés sur ce point. 

Dans plusieui-s industries, au contraire, et dans 
celle du bâtiment surtout, l’apprenti estengagé, par un 
contrat de cinq ou de sept ans, directement au service 
du patron, et il est payé parlai. Celui-ci profite donc de 
tous les progrès du jeune ouvrier et bénéficie, au bout 
d’un certain temps, de toute la différence entre son sa- 
laire et celui des artisans, dont l’apprenti est devenu 
presque l’égal. Ceux-ci, se trouvant lésés par sa concur- 
rence, veulent empêcher le patron d’employer, à leur 
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(lélrimenl, un trop grand nombre de ces ouvriers à 
bon marché. D'autre part, ceux qui ont passé par ces 
longues années d’apprentissage considèrent la qualité 
d’artisan comme une profession fermée, dont ils ont 
payé l’entrée fort cher, et s'opposent à l’admission, 
dans leurs ateliers, d’intrus qui n’auraient pas acquitté 
la mémo redevance. On ne peut briser cette tradi- 
tion funeste, à moins d’adopter le travail à la tâche, 
qui seul permet de laisser à l’artisan le soin d’engager 
l’apprenti. C’est donc encore au travail à la journée 
qu’il faut imputer le maintien de l’apprentissage, avec 
toutes les difficultés qui en résultent. On remarquera 
que ce système et ces restrictions ont justement trouvé 
leurs défenseurs dans les sociétés de charpentiers, 
de maçons et de mécaniciens, qui repoussent le travail 
à 1a tâche. 
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TADIÆAU DES SALAIIJES EN ANGLETERRE 

E.\ 18GT. 

HeBiimé d'un Mémoire de M. Leone Levl : 

I Wagcs BDtl carnings of tho working clauses. ■ 


SALARIÉS DU GOUVERNEMENT. 
oivniEns iiES Ansf^Al'x 
pensionnés après dix ans. 

Par jour. 

Shipwrights ordin.aires 0'37 à C'25 

Principaux ouvriers C 87 

Simples ouvriers 5 02 

Calfats G 87 

Menuisiers G Ci A 5 42 

Forgerons (dix Iieurcs) 0 Iifl i 4 02 

Ouvriers de forge 12 50 

Tourneurs de métaux : 

Seuls au tour 7 1$ A S G2 

Premiers tourneurs 0 87 

Deuxièmes tourneurs 0 40 

Tourneurs A la roue 5 42 

CImudronniers 4 70 

EMPLOÏÉS riES POSTES 

pensionnés après dix ans, gralificalion, 333 fr. 

Par semaine. 

Facteurs de Londres, I" classe 32f50 A 37^75 

— — 2' classe 25 • A 31 25 

— — suburbains, l" classe 28 75 

— — — 2' classe 25 • 
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Facteurs de Londres, supplémentaires 22f 50 

— d’Édimliourg 22 50 i 28 75 

— — supplémentaires 22 50 

— de Dublin 22 50 à 25 • 

— — supplémentaires 22 50 

POLICE. 

Habillés pour l iS fr. par an, logés, etc. 

Par semaine. 

Angleterre. Policcmen 2|f 255271 50 

— Sergents 30 » 5 32 50 

Écosse. Constables 17 .50 à 25 • 

— Sergents. 20 25 5 30 » 

ARMÉE. 

Sourris, habillés, logés, chauffés, retraités, etc. 

Par semaine. 

Simples soldats. Life guards 2t 10 

— — Horse guards 2 13 

— — Foot guards 1 35 

— — Infanterie 1 25 

Caporaui d’infanterie I 02 

Sergents — 50 

MARINE. 

Nourris, logés, etc. 

Piir an. 

Maîtres 7G0i 10 à 2,50üi » 

Matelots 418 23 à 722 40 
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PEnSO.NXES EMPLOYÉES 
A DES SERVICES PEUSOXXELS. 

DOUESIIQfKS. 

193/100 hommes, 1,y)5.000 femmes. 

Salairos annacls, auxquels so juiguent G50 fr. pour nourriture, etc. 


General servant 200' à SliOt 

Fille de cuisine 250 i 500 

Blanchisseuse 300 à 500 

I>aiti6re 325 à 375 

llousemaid 200 à 500 

Cuisinière 300 à 1,500 

Housekeeper 750 à 1,250 

Garçon 175 à 400 

Groom 375 à 500 

Cocher 750 à 1,2.50 

Valet de pied 450 à 500 

Dnder-hutler 750 à 1,875 

Butler (argentier) 1,250 à 1,750 

Valet de chambre 1,000 à 1,250 

Groom of the chamber 1,250 à 1,500 

Maître d'hùtel 1,750 à 3,750 

Moyenne des femmes, salaires 325 

— — nourriture, logement, etc. . 650 


PERSONNES EMPLOYÉES AUX TRANSPORTS. 

CnEMItlS DE FER, 

300,000 employés inférieurs, douze heures par jour. 


Porteurs (par semaine) 21 '87 

Policemen 22 50 

Collecteurs de billets ; . . 31 25 

Gardes 25 • 

Journaliers (par jour) . 3 75 
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Poseurs de rails 4 t 37 

Hommes des signaux (par semaine) 23 > à 32 50 

Charpentiers 3'i 75 à 37 50 

Gaugers (calilireurs) 20 25 

Conducteurs de locomotives (par jour) 6 25 à 9 37 

ChaulTeurs 3 75 5 4 > 

Ajusteurs 5 83 à 7 02 

Forgerons 0 25 à 7 32 

Riveurs 5 83 à 7 92 

Chaudronniers 7 07 à 8 37 

Martclcurs 4 07 5 S 42 

Fabricants de wagons de voyageurs 5 62 i 0 07 

— — de marchandises 5 • à 6 25 

Passementiers 0 25 à 7 07 

Mouleurs (par semaine) 42 50 

Moyenne des 100,000 employds (par semaine). ... 20 25 

— des 40,000 ouvriers 37 50 


TRANSPOBTS PAR CHEVAUX. 


Charretiers de charbon (par semaine) 

Autres charretiers à I.a>ndres 

— — en province 

Camionneurs, Livcrpool 

— Londres 

Cochers d'omnibus (sept jours par semaine, journc'e 

de quinze heures) 

Conducteurs, Londres 

Cochers d'omnibus, Liverpool (par semaine) . . . . 

Conducteurs 

Cochers d’omnibiis, Glasgow 

— fiacres 

Moyenne des hommes au-dessus de vingt ans (par 

semaine' - 


3'.r 
28 75 
22 50 

27 50 
31 25 

7 .50 
5 . 

28 12 à 34 37 
18 75 à 25 . 
31 25 

25 . 


27 50 


TRANSPORTS U’EAC DOUCE. 


Bateliers de la Tamise (par semaine) 37' 30 

Moyenne des hommes 31 25 

— . des apprentis 10 • 

— des femmes 7 50 
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M \niNS. 

Matelots du port de Londres, an mois, en 1800 : 

Pour la Baltique 87tÔO 

Pour le Canada 87 50 

Pour les États-Unis 08 75 

Pour les Indes orientales 08 75 

Pour la E' rance, la Hollande, l'Espagne 08 75 

Pour la Méditcrrainlc 08 75 

Pour l'AmiSrique du Sud 08 75 

Pour la Norw^ge et Arcliangel 81 ‘25 

Pour Maurice 08 75 

Pour Sieria-Leone 08 75 

Pour l'Australie 08 75 

Pour les mers du Sud 08 75 

Pour le cabotage 100 • 

Matelots pour la Méditcrrande, en 1807 : 

De Londres 87 50 

De Liverpool 02 50 

De llull 75 • 

De la Tyne 81 25 

Matelots pour rAmt'rique du Nord : 

De Londres 03 75 

De Liverpool lOO » 

Do llull 87 50 

De la Tyne 100 • 

Matelots pour les Indes : 

De Londres 87 50 

De Liverpool 75 » 

De llull 08 75 

Du la Tyne 75 » 

Matelots pour la Baltique : 

De Londres 100 » 

De Liverpool 87 50 

De llull 87 50 

De la 'l'yno 100 • 

A Glasgow, moyenne sur les voiliers 37 50 à (32^ 50 
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A Glasgow, moyenne sur les vapeurs 50f » à SDM 

— — pour les chauffeurs .... Ci! 50 à 93 75 

Moyenne géniïrale, hommes 87 50 

— mousses 20 ■ 

OCVBIEnS DES DOCKS. 

Chargeurs (au jour) 51 „ 

Dechargeurs 3 75 à 4 37 

Gardiens de magasins. A M.anchcster (à la semaine). .37 50 à 43 75 

— — Moyenne, hommes 31 25 

— — femmes ou garçons. 12 50 

— — filles G 25 

Messagers et porteurs. A Liverpool, porteurs de coton 

(it la semaine). 17 50 i 2G 25 

— — — chefs 30 ■ 

— — — porteurs de 

graines. ... 13 75 à 15 ■ 

— — — chefs 30 • i 32 50 

— — A Londres 22 .W à 25 » 

— — Moyenne, hommes 18 75 

— — femmes 12 50 

— — garçons 8 75 

— — filles G 25 

AGRICULTURE. 

Par semaine. 

Eu 1821, moyenne gfindrale 11(C7 

En 1837 — 12 92 

En 1800 — H 37 

En 18G0 — IG 25 

En Écosse, en 1800, Nord, hommes 15 28 

— — femmes G 43 

— — enfants 5 • 

— Centre, hommes IG 40 

— — femmes 7 • 

— — enfants 5 05 

— Sud, hommes 10 40 
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En Écosse, en I8C0, Sud, femmes 7'45 

— — enfants 0 . 

En Irlande, 18110, moyenne, hommes 8 91 

— — femmes 4 90 

— — enfants 3 "0 

Mo)’enne en 1800, Angleterre, hommes 18 I-i 

— — femmes 6 iîi 

— — enfants 4 37 

— Écosse, hommes 17 .M) 

— — femmes 8 12 

— — enfants 5 02 

— Irlande, hommes 12 hO 

— — femmes 0 2.’> 

— — enfants 4 37 

Petits fermiers, Angleterre 18 75 

— Écosse 18 70 

— Irlande 1750 


PEDSONNES EMPLOYÉES A LA GADDE 
OU A LA CHASSE DES AMMAfX. 

pfenEtas. 

Moyenne difOeüe à cause du partage des bénéâces. 


Hommes faits, par semaine, environ 25' . 

Gansons 7 50 


PEnSO^NES EMPLOYÉES AU SOIN DES CHEVAUX 
ET A LA GAHDE DU GIBIER. 


Garçons d'fcuric à Londres 20*25 

— à la campagne 18 75 à 22^5,5 

Gardes-chasse 15 20 » 

Moyenne : hommes 18 75 

— femmes 10 » 

— garçons 7 50 

— mies G 25 
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PERSONNES EMPLOYÉES 
DANS LES INDUSTRIES COMPLEXES. 


IJIPBIMEIKS TÏPOGnAPUES. 

Par semaine. 

A Londrci. Compositeurs 35< » à 41'. 50 

— Lecteurs à la tàclio 50 ■ à 54 27 

— Maoliiiiistes 50 • à 38 73 

— Journaliers et gardiens 30 ■ 

— Pressiers 30 37 A 37 50 

— Garçons 10 » 

— Compositeurs de journaiu 62 50 A 100 • 

— Ouvriers A la journt'o, environ 40 - A 42 50 

A Édimbourg. Compositeurs (prix fixes) 32 50 

— Compositeurs A la tAclie 25 » 

Pressiers (prix Axes) 32 50 

— Apprentis compositeurs 8 75 A 12 .50 

— — machinistes 1 1 25 A 18 75 

— Machinistes 3J 75 

— .Moyenne des prix fixes, hommes. . 37 50 

— — femmes.. . 12 50 

— — enfants. . . 10 ■ 

— — filles,. . , 8 75 


KKLIECRS ET PLIEURS. 

Journées de douze heures au moins. 
Par semaine. 


A Londres. Ouvriers A la tâche 02' ,50 A 75' • 

— — A la journée. 43 75 

— Finisseurs 56 25 

— Femmes 15 • A 22 .50 

A Édimbourg. A la journée, hommes 25 ■ A 32 TiO 

_ — filles 10 .A 12 50 

— A la tAchc, hommes 31 25 A 43 75 

_ _ filles 12 25 A 17 50 

— Apprentis, garçons 3 12 A 12 50 
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A Éilimbourg. Apprentis, filles 3f|2à 8' 75 

— Moyenne, lioinmes 37 50 

— — femmes 17 50 

— — garçons 12 îiO 

— — filles 10 . 

FABRICANTS d' 1 N ST R t’ Al E X T S DE UUSIQl'E. 

Ouvrière en pianos 3U25 à 75i » 

Moyenne, hommes 37 50 

— garçons 12 50 

LITHOGRAPHES. 

Moyenne par semaine, hommes 37'50 

— — garçons 15 » 

— — femmes 10 ■> 

— — mies 7 50 

SCOLPTECRS EN BOIS, FAURICASTS DE JEGX. 

Moyenne par semaine, hommes -43^75 

— — femmes 15 i> 

— — garçons 12 50 

— — filles 7 50 

OPTICIENS, OUVRIERS EN INSTRCUENTS UE CHIRURGIE, ETC. 

Minimum par semaine ( A la tAche) 25^> A 31^25 

AliiAimuni — — 02 . 50 A 87 50 

Aloyenne, hommes 43 75 

— garçons 15 • 

HORLOGERS. 

Par semaine. 

Fabricants de pendules 28' 75 à 52^50 

Moyenne 30 25 

Fabricants de montres 37 .50 à 100 25 

Moyenne 43 75 

Femmes 12 50 
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C0CTEL1EB5, ETC. 

PajcDt souvent un aide sur leurs salaires. 


A SliefTiL'ld, nioycnoe par semaine : 

Eorgeurs de limes de douic pouces 56' 25 à 

Marteleurs (tâche, en gémirai) 43 75 â 50 25 

Forgeurs de limes au-4cssotis de douze pouces.. 37 50 â fiü 25 

llcpassours do limes au-dessous do douze pouces. 50 • â 02 50 

Coupeurs — ... 31 25 â fiO • 

Tremiwurs — ... 35 • â 42 50 

Fabricants de scies 37 i O à 75 ■ 

Repassi urs — ... 02 .50 â 87 50 

Fabricants de manclies 31 25 â 43 75 

Forgeurs de ciseaux 25 • â 31 25 

Hepa.sscurs — ... 33 75 â 43 75 

AfTiIeiirs — ... 27 .50 â 40 . 

Polisseurs — ... 27 50 â 40 02 

Monteurs de couteaux â ressorts, ouvrages fins.. 37 50 
Forgeurs — ... 37 .50 

Couteliers ordinaires 31 25 

Ouvriers eu ressorts et eu balances 31 25 

Forgeurs de couteaux de table 35 » 

Marteleurs — 30 » 

llepassours — 37 50 

Emmanclicurs — 20 25 

Fabriques d'aiguilles, hommes 15 > â .50 > 

— — fouîmes 10 » à 18 75 

— — cufaiiLs 1 87 â 0 25 

Fabriques do fusils 37 50 à 150 • 

Moyenne, hommes 37 50 

— femmes 10 » 

— garçons 12 ;iO 

filles 3 50 

EABIllCAXTS DE UACIIIUES ET D’oi'TtLS. 

Moyenne, douze heures de travail, quelques professions à la tâche : 

Ajusteurs 37'50 

Tourneurs 37 50 
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Finisseurs 3.' 50 

Ctiaudronniers de fer 50 

Modeleurs 41 2o 

Mouleurs de fer » 

Ouvriers des marhincs 22 50 à 27^50 

Mouleurs ordinaires 37 50 

Marleleurs TiO à 22 50 

Manœuvres 18 75 à 25 • 

33 /o 

Moyenne, hommes 31 25 

— femmes et garçons 12 50 

— n;les 0 25 

CAanossiEss. 

Par semaine. 

Édimbourg. Forgerons, 1” riasso 33t75 

— 2’’ classe 27 50 

Ouvriers ou vis, 1" classe 22 50 

— 2' classe 20 • 

— 3' classe 17 50 

— Fabricants de caisses, 1" classe.. . 37 50 

2' classe. . . 27 50 

Fabricants de trains 28 75 

— Peintres 25 » à 27^50 

— Passementiers, l" classe 31 25 

— 2« classe 25 » 

— — 3' classe 22 50 

— Fabricants do roues. Inclusse. . . 27 .50 

— 2' classe.. . . 22 50 

— Fabricants de ressorts 32 50 

— Marteleurs 22 50 

— Manœuvres 17 50 

Liverpool. Fabricants de trains 37 .50 

— de caisses 37 50 

— Passementiers 40 • 

Londres, moyenne 31 25 à 50 • 

Moyenne générale, hommes 31 2;> 

— — femmes et filles 12 50 

— — garçons 10 • 


Digitized by Google 



TABLKAU DES SALAIHES. 49 

Selliers et bourreliers, moyenne, hommes. . . . 31'25 

— — — femmes 12 50 

— — — garçons et filles. 10 » 

COXSTRIJCTEIRS DE NAVIRES. 

La plupart à la Ucho. 

Shipwrights. Londres, par jour 8'lî à 8f"5 

— Hnll C 85 

— Bristol 0 25 

— Glasgow 0 25 

— Dundee 5 02 

— Belfasl 0 87 

— Forgerons de navires ■ 0 25 à C 87 

— Scieurs 5 » à 5 83 

— Charpentiers 0 25 

— Menuisiers 5 02 à 0 25 

— Manœuvres 3 75 à 5 > 

— Ouvriers en tùle, Glasgow (à la se- 
maine) 30 . à 30 25 

— Forgerons de fer à côte 35 . à 37 50 

— Riveurs 32 50 

— — aides 20 » 

— Contre-maîtres, par jour 8 75 

— Voiliers, Hnll, par semaine 30 » 

— Cordiers 30 . 

— — Bristol, par jour 0 87 

— — Glasgow 5 » 

— — Dundee, par semaine.. . . 20 25 

Mt'yennc (après déduction du prix des outils) : 

Hommes 35 • 

Garçons 12 50 
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0CVI1IP.BS DL BATIMENT. 

Tifé» 4 l'heure, moyenne cinquante-cinq heures par 
//rum * Iramil o Glasgow : Salaire» à fheure 


Maçons. . . 
l’iombiers 


Moyenne, hommes . . 
Moyenne par semaine 
Garçons 


48'' (56 h. 1/2) Londres 1" cl. 

0' 

83 


42 — 2' EÉ 

0 

78 


. 57 (5jh.l,2)Cheshirel"rl. 

0 

74 


. — 2' cl. 

0 

00 


(58 h.) Cumberland. . . 

0 

.^>0 


(58 h. 1/2) Derbyshire. 

0 

Cl 

h 

(55 h. 1 2) Lancashirc . 

0 

55 

à 

Norfolk 

0 

40 

h 

■yorkshirc 

0 

07 

k 

Pay^ de Galles .... 

0 

02 

à 

(51 h.) Edimbourg. . . 

0 

02 

à 

0 

73 



37 

50 

à 


0 

25 



UENCISIERS ET ÉBÉNISTES. 


Ouvriers on lits et matelas, il la tâche, par semaine. . 

Couturières 

Rembourreurs (déduction faite de leur aide) .... 

Femmes qui trient le crin et les plumes 

Ouvriers en meubles (58 h. par semaine) 

Ouvriers en meubles de I” cl. (dans les meilleurs 

moments) 

Fabricants do chaises (flO h.) 

Ébénistes (5" h.) 

Polisseurs (00 h.) 

Moyenne, hommes 

— femmes 

— garçons 

— filles 


13 75 
40 • 

7 50 à 

40 > à 

02 50 à 
40 > h 
45 » 

37 50 
37 50 
12 50 
10 . 

7 50 


OEVRIERS EN rnODllTS CIIIMIQIES. 


A Newcastle. Contre-maîtres, par jour 
Veilleurs 


O'OO 

4 17 


OiOi 
0 83 

0 r>2 
0 81 
0 07 
0 78 

40 > 


12f50 
45 • 

75 » 
42 50 
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A Newcastle. Machinistes 4179 

— Ouvriers des chaudières 4 58 

Ouvriers travaillant à l'acide sulfurique 5 ti2 

— — au sulfate de soude 5 83 

— — à la soude brute 5 02 

— — au carhonate de soude 5 02 

Ouvriers travaillant à la cristallisation delà soude. . 4 58 

— — au bicar'ionate de soude. ... i 58 

— — au bleaching powder (chlorure 

de calcium) 0 i'i 

Oarçons I 87 à 2' 50 

Moyenne, hommes, par semaine 27 50 

Femmes et garçons 10 . 

Filles 7 50 


oevniEns en tissus et vêtements. 
AuUnt que possible i 1a tâche. 

Blanufactures de laine (00 il 58 heures par semaine) : 


A Leeds. Filcurs, hommes 31f2.‘> 

— — femmes 10 .àl|f25 

— Cardeurs, hommes 31 25 

— — femmes 10 » à II 25 

— Tisseurs, hommes 12 50 à 17 .50 

— — femmes 10 . à 15 . 

— Eiivideurs 10 . à 15 . 

— Apprèteurs de drap, hommes 32 50 

— — — garçons 10 . à 12 50 

A iluddersOeld. Tireurs de laines 27 50 à -40 » 

— — Démèleurs 20 . à 20 25 

— — Teinturiers 18 75 à 27 50 

— — Cardeurs 15 . à «0 25 

— — Drousseurs 48 75 A 20 25 

— — — femmes 10 02 à 11 25 

— — — filles 7 50 à 11 25 

— — Mècheurs, hommes 27 50 à 35 . 

— — Ouvriers des condensateurs , 

— — — — hommes. 21 25 

— — — — femmes.. 11 25 i 12 50 

— — Filcurs, hommes 22 50 à 37 50 
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A lluddersfiild. Rapidceurs, filles "'MA 12*50 

— — Lissiers, hommes 18 75 à 32 50 

— — femmes 17 50 

_ _ _ niles 0 37 à 10 . 

— — — garçons 0 87 à 10 * 

— — Tisseurs, lioiimies 22 50 à 20 37 

— — — femmes 12 50 à 25 » 

_ _ _ tilles 20 • 

— — Enrouleurs, hommes 20 • à 32 50 

— — — garçons 12 fd) 

— — Apprétcurs, etc 22 50 à 30 - 

— — Étircurs 37 .50 à 43 75 

— — — garçons 12 50 

A Rradford et Halifax. Curdcurs à la machine, 

hommes 17 50 

— — Trieurs 25 » à 35 ■ 

— — l.aveurs 20 1)2 

— — Teinturiers 22 50 

— — Conducteurs des machines. 50 ■ 

— — Chargeurs 25 » 

— — Cliaulleurs 20 25 

— — Tisseurs, hommes 22 50 

— — — funimcs 15 • 

— — Enrouleurs, femmes. ... 10 25 

— — Étireurs 1 1 87 

— — Conlre-maitrcs 31 25 à 43 75 

A Glasgow 15 • A 21 25 

— Moyenne, hommes 31 25 

— — garçons 12 50 

— — femmes 11 25 

— — filles 10 • 

.Manufactures de soie A Spitalfleids (après dèdujllon dos aides) : 

Tisseurs par semaine 11 04 A 18 50 

Moyenne (diminue tons les ans), hommes. ... 13 75 

— femmes et filles 8 75 

— garçons 7 50 

.Manufactures de coton : 

Eileurs, hommes 21 25 A 50 . 
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Fileurs, femmes ICfS.-) à 20' 25 

— enfants 2 .50 à 3 43 

— filles C 25 à 12 .5» 

Cipliers 15 62 à IG 52 

A Glasgow. Carileries, lialtonses 10 73 

— Etircuscs I i 37 

— Surveillantes des cadres 5 ('tirer 12 50 

— ■ Filage des bobines 12 5'l 

— Filles 7 17 

— Repasscurs, lionimcs 2i 07 

— Surveillants 33 75 

— Surveillants des brodies, hommes. ... 32 50 

— — — femmes 24 07 

— Rapiéceuses 10 S7 

— Fileuses 1 1 07 

— Envidage, surveillants d'enroulement. . . 13 12 

— Lissiers, hommes 27 .50 

— — femmes 17 .50 

— Appretenrs, hommes 41 25 

— Mesureurs 43 75 

— Machine à vapeur. .Machinistes 30 . à 50 • 

— — — Chaufîeurs 25 02 

— — — Ouvriers mf;canicicns. 32 75 

— — Tissage, lissiers, homtnes. ... 20 25 

— — Tisseurs, hommes 15 > à 25 • 

— — — femmes 11 25 

— Impressions. Dessinateurs de modèles. . . 43 75 à 50 • 

— — Préparateurs de couleurs . . 50 > à 02 50 

— — Blanchisseurs 5tl 25 

— — Teinturiers 02 50 

— — Imprimeurs 5 la machine. . 50 • à 02 .50 

— — Préparateurs do teinture . . .5<l • 

— — Graveurs 31 25 à 42 50 

— — Chauffeurs 18 75 

— — Menuisiers 30 ■ 

— — Manreuvres 15 • 

Moyenne li Glasgow, hommes 37 50 

— — femmes 15 • 

— — garçons 8 12 

Moyenne à Belfast, hommes 37 50 il 50 • 
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Moyenne à BulTast, filcur» 31(25 à i3t75 

— — femmes Il 25 à 12 50 

— à Mnncliesler, flleurs 37 50 i 51) 

— — ciphers 1 5 02 à I C 25 

— — femmes 10 02 à 11 25 

— gilnéralc, hommes 27 50 

— — femmes 12 ‘)0 

— — garçons 8 75 

— — filles 7 50 

Fabriques de toiles et linge : 

ALeeds. Hommes 31 25 

— Femmes 8 75 à 10 » 

— Cardeuses 8 75 à 10 ■ 

— Tisseuses 12 50 à 18 75 

A Belfast. Appreteiiscs du fil par jour, femmes . . 1 40 

— — — filles .... 0 94 

— Pileuses, femmes 171 

— — filles 1 04 

— Monteurs de métiers, hommes 4 37 

— — — garçons 0 94 à 2 08 

— Méraniciens , . 3 12 

— Surveillants 0 25 

— Envideuses, etc 1 25 

— Lissiers, appréteurs, hommes 0 25 

— — — femmes I 87 

— Tisseurs, garçons 1 25 

— — femmes et filles 2 08 

— Surveillants 5 02 

A Dundee. Appréteurs, par semaine, garçons. . . 5 02 à 10 . 

— — — femmes.. . . 7 .50 à 10 » 

— Pileuses, femmes 10 02 à 18 12 

— — filles 3 75 à 7 50 

— Tordeuscs 10 02 à 15 » 

— Enrouleuses, femmes 10 » à 10 87 

— — filles 5 » à G 25 

— Ha' klcrs, hommes 20 25 

— — garçons 5 02 à 8 75 

— — femmes 8 12 à 13 12 

— Lissiers, hommes 25 » à SI 25 
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A Dundee. Lissiers, garçons 

— — femmes 

— Tisseuses 

— Enrouleuses, femmes 

J. _ filles 

Blanchissige, hommes, par jour 

— — femmes 

— — garçons 

_ — filles 

Manufactures de jute et filasse : 

Apprêteuses, par semaine 

— — garçons 

Pileuses, femmes 

— filles 

Femmes employdes à la roue 

Enrouleuses, femmes 

— — filles 

Lissiers 

Tisseuses 

Moyenne à Dundee, hommes 

garçons et tisseuses. . . . . 

— enrouleuses, femmes . . . . 

— filles 

Moyenne générale, hommes 

— femmes 

— garçons 

— filles 


.ItOa à 8' "5 
H 25 à n .50 
10 . A 18 1.5 
8 15 à 18 15 
5 .à 0 25 
3 15 
1 81 
1 31 
1 25 


10 > A 11 25 
8 15 

12 50 
8 15 

13 12 

13 54 A 15 41 
10 94 

10 . A 18 23 
15 02 A 10 00 
20 25 

12 .50 

11 25 
1 50 

30 • 

12 .50 
8 15 
1 50 


BOXNETEKIB ET DENTELLE. 


Bonneterie de A'ottingham, sur métiers étroits A la main : 


Hommes, par semaine 

Femmes 

Métiers larges A la main, hommes 

— femmes. 

Métiers tournants, hommes . . . 
— — femmes. . . . 

_ — filles 


13M2 
13 12 
18 15 

5 » 

25 . A 40' . 
15 ■ . A 25 . 
8 13 A 15 ■ 
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Mùüits de lissiers, liommcs 20i . à 43i75 

— — femmes et filles lü • 

Blarkhi>s»gc, hommes -25 • à 43 75 

— femmes 10 . à 15 ■ 


A Leicester, tricots de laino sur miHicrs étroiu ; 

Tricoteurs 

Milliers larges 

Métiers circulaires, femmes 

Couseurs do tricots 

Ouvriers des machines à coudre 

Surveillants des machines 

Enrouleurs 

Fabrii(ues de bonneterie de fantaisie : 


Femmes 10 • A 20 > 

Aides des comptoirs 1 1 25 

Surveillants des machines I‘2 fiO 

Surveillants de la fabrique 27 50 A 62 50 

Ouvriers ordinaires 17 50 il 35 > 

Ouvriers spéciaux 25 » ii 43 75 

Teinturiers, mameuvres 22 50 

Passementiers 25 » à 41 25 

Machines à dentelles, etc., hommes il 25 

Lissiers, hommes 31 25 

Femmes remplaçant les fils cassés 7 50 à 10 > 

— remplissant les bobines 15 • 

— appréteuses 12 50 

— plieuses Il 25 à 15 • 

Moyenne, hommes 31 25 

— femmes et pirçons 17 50 

— filles 10 . 


11 25 à 18 75 

25 . 4 37 50 rg 
15 . 25 . 

5 02 i 8 75 
15 . 

12 50 
22 50 


COriDONNIERS A LA TACHE. 


A Leicester. Finisseurs 37(50 

— Cloutiers 27 50 

— Coupeurs 29 37 

A Bristol. Couseurs 25 • 
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Bristol. Cordonniers d'hommes 28' 7.% 

— — de femmes 27 î>0 

A Édimbourp. Couseurs 31 25 

— Bottiers 20 25 

— Cordonniers d’hommes 22 50 

— — de femmes 20 25 

— — 5 l'entreprise 21 25 

— M'inteurs en formes 10 25 

A Glasgow. Cordonniers à la tirhe, les meilleurs . . 75 à .50' » 

— Couseurs 22 50 à 25 » 

— Cordonniers de femmes 20 • 

— — d'hommes 20 » 

— — .5 l’entreprise 22 50 .\ 25 • 

A Stafford. Les meilleurs cordonniers 32 50 & 37 50 

— Les moins bons 20 • 

— Moyenne dans une fabrique, hommes. . . 40 « 

— — — femmes ... 12 50 .5 20 • 

— — — niles 7 f)0 à 10 . 

— Sloycnne générale, hommes 28 75 

— — femmes 15 • 

— — garçons 10 . 

— — filles 8 75 

eu A PE LIS R s. 

A Londres. Conferlionneurs, moyenne. ...... 42'50 

— Ouvriers des machines, emballeurs, etc. 35 » 

— — garçons 1 1 25 

— Femmes, finissant les coilfes 15 " 

— — — les casquettes .... Il 25 

A Bristol. Confectionneurs 31 25 

— Repasscurs de soie • . . . . 31 25 

— Coupeurs 37 50 

' — Couseuses de fonds 8 75 

— l’assementières . . .' 8 75 

A Glasgow. Confectionneurs 42 50 

— Repasscurs de soie 45 • 

— Coupeiu^ 50 » 

— Couseuses de fonds 12 .50 
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Chapellerie à la semaine; 

Glasgow. Passementières I5>» 

Ëdiinbourg. Conrectionneiirs 41 35 

— Repasseurs de soie 37 .‘lO 

— Coupeurs 37 .50 

— Couseuses de fonds fi 25 

— Passemciiiifrrcs 13 12 

— Moyenne, hommes 37 50 

— — femmes et garçons. 12 .''>0 

— — filles G 25 

COIFFEIRS. 

A la semaine 2.5i • 5 13(75 

Moyenne, hommes 1 25 

— femmes et garçons 12 .50 

— filles fi 25 

T,UI.1.SIRS, A I.A TACHE. 

•\ Londres, d’après le log. à l'heure 0' 73 

A Liverpool, — 0 52 

— Moyenne par -semaine, pour toute l’an née. 31 25 

— Les meilleurs ouvriers 13 75 

— Moyenne générale, hommes 31 25 

— — garçons 10 » 

COCTtalÈRES, ETC. 

Ouvrières ordinaires '( .’iO il 22< 50 

— il la machine 12 50 5 22 50 

Brodeuses IS 75 à 25 • 

Couturières pour tout ouvrage 18 75 il 2fi 25 

Couture ordinaire il la main, l’heure 0 20 .5 0 31 

Moy enne, femmes (semaine) 10 25 

— filles 8 75 

Fabrication dos nattes, chapeaux de paille : 

En 1860, moyenne d’un bon tresseur, à la 
semaine fi 25 il 9 37 
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Cousflurs lOt ■ à I5f . 

Enfants employés au lilanchissage, etc G 2.5 10 » 

Hommes 15 • à 18 "5 

Presseurs 25 > à 37 50 

Wojenae, hommes 25 » 

— femmes 12 50 

— filles 8 75 

— garçons 7 50 

Gantiers, tâche, à domicile : 

Me illeurs ouvriers, tiommes 32 50 

Moyenne ordinaire 20 • à 25 » 

— — femmes 0 25 à 8 75 

Brodeuses, très-variahie 5 • â 25 • 

Moyenne générale, hommes 22 50 

— femmes 10 » 

connirns, etc. 

Cordiers, â IIull 30t » 

— Glasgow 22 50 

— Dundee 23 75 

Voiliers, à IIull 30 » 

— Glasgow 30 • 

— Dundee 20 25 

— Bristol, par jour 0 87 

Moyenne par semaine, hommes 27 50 

— — femmes 12 50 

— — garçons 10 » 

— — mies 8 75 

DLANCHISSEISES. ■ 

Moyenne par semaine. .' 12>50 

PERSONNES EMPLOYÉES A LA PRÉPARATION 
DE L'ALIMENTATION. 

Mf.lMEKS. 

A Liverpool. Meuniers, par temaine 30' • â 37' 50 

— .Manœuvres 26 25 
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A Dublin. Meiiniors 22( bO à O' • 

Moyenne, hommes 27 50 

— garçons 12 50 

— femmes et filles 10 » 

BOtLANCKBS , OATISStEllS. 

Fort longues journf^es, payées en partie en logement. 

Salaire en argent, hommes 25' • 

— femmes et enfants 10 s 

Salaires complets, hommes 05 • 

— garçons ot filles 10 • 

— femmes 12 50 

nAKFIAEtnS DE SICRE. 

A Bristol. Ouvriers des cliaudièi CS 4I'25 

— — des réducteurs 28 75 

— — des filtres 21 87 

— — des magasins 23 12 

— — des dépôts supérieurs 21 87 

— Méraniciens 27 .50 (?) 

— Cliaulfeurs 28 75 (?) 

A Glasgow. Ouvriers des réducteurs 37 .50 à ;>0' » 

— — des filtres 21 25 

— — des maga-sios 22 50 

— — des dépôts supérieurs 20 ■ à 21 25 

— .Mécaniciens^ 35 ■ à 37 .50 

— Chauffeurs 25 • à 27 50 

A Londres. Fondeurs à la journée. Hommes l 37 

— — — Garçons I 41 

Ouvriers travaillant dans le noir. Iloniines 4 08 

— — — Garçons 1 87 

Ouvriers dos réducteurs au vide et séchoirs. Hommes. 4 47 

— — — Garçons . I .50 

A Londres Mécaniciens et plombiers 8' 22 

— Charpentiers 7 00 

— Maçons 8 54 
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A Londres. CliaulTeurs, hommes 4' "O 

— — garçons I 

— Forgerons 5 6'd 

— Frappeurs 4 16 

— Veilleurs 5 • 

— Manœuvres 4 47 

— Garçons 1 2i> 

— Tonneliers A la tâche, hommes S !•> 

— — garçons 2 07 

— Ouvriers des pains. 8 X7 

Moyenne ; hommes, à la semaine 8 7.7 

— girçons — 8 75 


DR'vssEens. 


Ouvriers des celliers et des ferments 26' oô 

— de la drêche 22 tiO 

— des cuves de fermentation 21 87 

Tonneliers 27 50 

Manœuvres 21 25 

A Edimbourg. Ouvriers des ferments 21 87 

— — des cuves, supérieurs. ... 25 ■ 

— — — inférieurs. ... 22 .50 

— Tonneliers .'11 ‘15 

— Charpentiers 31 25 

— Manœuvres 21 25 

A Burton-upon-Treut. Brasseurs 21 25 

— — Figraineurs 32 50 

— — Ouvriers des salles â faire la 

dri'che 10 37 

— — Préparateurs du houblon . . 18 12 

Moyenne de la brasserie de Bass, hommes '28 27 

— — — garçons 13 25 

A Liverpool. Manœuvres ‘20 ‘25 â 31' ‘25 

Moyenne générale, hommes ‘22 50 

— femmes 10 » 

— garçons Il 25 
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A U tâche. 

Tabacs, cigares. 

A Livcrpoil. Journaliers 37'50 à .'itV > 

— Femmes 17 TiO à 18 75 

— Filles apprenties 7 .'lO i 12 .50 

— Petites filles. 2 .'>0 à 7 50 

A Édinibours. Hommes 31 25 

— Femmes 12 50 à 17 .W 

— Garçons 3 12 à 12 50 

— Filles 5 • i 10 • 

Moyenne, liommcs 31 23 

— femmes 15 » 

— garçons 10 ■ 

— filles 7 50 

PERSO.NNES TRAVAILLANT LES SUBSTANCES 
ANIMALES. 

OIVRIEBS EN SAVONS ET CHANDELUES. 

Bouilleurs de savon, par jour Ct25 

Aides 4 37 

Vatmcti 4 18 

Cliauiïeurs 5 20 

Ouvriers des fourneaux 4 68 

AMcanicicos 5 > 

Moyenne, hommes 31 25 

— femmes 10 • 

— p.arçons 875 

— mies 7 50 

FABaiCANTS BE PEIGNES. 

Tuurnours d’os et d'ivoire. 

Moyenne des artisans, hommes 37t50 
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Mojennc des artisans, femmes 15 f » 

— — garçons 8 ".5 

— — Biles 7 fiO 


TA^•^EIJnS, ETC. 
La plupart à la U:ho. 


M.snœuvros ordinaires, à Londres , 2(jt2.’) K 27'fiO 

— — en province 10 2.5 à 17 Od 

Artisans 10 25 à 2U • 

Ouvriers A la LAclie, moyenne 28 75 

Artisans, à Londres 37 .50 à 50 • 

PrO|>aratcurs do cuir A Londres 02 50 

— — en province 37 50 

Quelques coupeurs de lanières de peaux .... 100 . 

Selliers, A Londres, par jour 0 25 A 7 50 

— en province, par semaine 2.5 » A 30 » 

Moyenne, lionimes 31 25 

— garçons 12 50 

— femmes 10 » 

A Edimbourg, tanneurs 31 25 

— préparateurs 42 5 

— ouvriers dos séchoirs 31 25 

— tanneurs, manœuvres 18 75 

Ouvriers en objets do cuir : 

Moyenne, hommes 43 75 

— femmes et garçons 15 • 

— filles 10 . 

OUVBIEnS EX BBOSSES ET AETBES OCVBACES. 

Moyenne, hommes 27'50 

— femmes 12 50 

garçons 7 50 

— filles 6 25 
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PERSONNES TRAVAIU.ANT LES SEDSTANCES 
VÉGÉTALES. 

OI.VRIF.nS E\ COILEIRS, (iOVMFS ET lllILES. 

Moyenne, liommcs 

— garçons 8 75 

OLVRIERS DES SL'DSTAXCES LIGNEUSES. 

Tonneliers , en Angleterre 41'25 

Scieurs 37 50 à 43' 75 

Tonneliers, en Écosse 30 • 

Scieurs 30 25 

Moyenne, hommes 35 • 

— garçons 12 îiO 

Autres ouvriers en bois : 

Moyenne, hommes 37 50 

— femmes 10 . 

Moyenne, garçons g 7.5 

— filles 0 25 

Ouvriers en écorces. Joncs et pailles : 

Moyenne, hommes 37 .50 

— femmes 12 50 

— garçons 7 .50 

— mies • 0 25 

PA PETIERS. 

Dans las grandes fabriques douze heures do travail. 

Près de Londres. Machinistes des coupeuses do 

chiffons 27'50 

— — Bouilleurs de chiffons 29 08 

— — Peachers 28 75 

— — Blanchisseurs 31 25 
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Près de Londres. Finisseurs 32' 50 

— — Chauffeurs 30 62 

— — Machinistes 15 ■ 

— — Ouvriers faisant la pile 45 03 

— — Artisans 4.5 02 

Moyenne générale d’une papeterie de Londres : 

Hommes 31 87 

Garçons 15 93 

Femmes 10 • 

Filles 4 08 

En Écosse. Bouilleurs de chiffmis 19 06 

— Blanchisseur 21 00 

— Machinistes 21 06 

— Batteurs 24 .58 

— Ouvriers des machines 26 00 

— Mesureurs 21 15 

— Sécheurs 19 79 

— Coupeurs 20 62 

— Finisseurs itiche) 28 75 

— Chauffeurs 25 • 

A Valley-Field. Moyenne, hommes 21 4.5 

— — — garçons 8 75 

— — — femmes 10 31 

— — — filles 5 10 

Papiers peints : 

Préparateurs de couleurs 15 » 

Vernisseurs 18 75 

Imprimeurs (tiche) 25 > à .50' » 

Marbreurs 25 » à 50 » 

Moyenne, hommes '10 ■ 

— femmes et garçons 10 . 

— filles 5 • 
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PERSONNES TRAVAILLANT LES MINÉRAUX. 

UINECnS DE HéTACX. 

Auta&t que possible à U tAche. 

Hineurï du Cornouailles ; 

A l'entreprise, moyenne par mois • à 8"'50 

Femmes, par Jour 0 83 à I 2-3 

Enfants 0 AI à 0 02 

Ouvriers de surface 2 îiO 

Mineurs du nord de l’Angleterre : 

Fondeurs par semaine 25 » 

Grilleurs 21 87 

Trieurs 22 50 

Mineurs 20 « A 21 25 

Mines de for, moyenne par jour, mineurs .... 4 08 à 5 ■ 

Pays de Galles, par mois 75 • 

Moyenne après déduction des aides, hommes . . 27 50 
_ — — garçons. . . 7 50 

HOUILI.ERS. 

A Newcastle. Mineurs (avec certaines dépenses), par 

— jour de sept heures 7' 18 

— Perceurs de galeries, par jour de huit 

— heures 0 25 

— Constructeurs de supports, par jour de 

— douze heures 5 04 

— Surveillants, par semaine 43 75 

— Sous-surveillants, par jour 5 • 

— Gardiens des chevaux , par semaine . . 20 « 

— Ouvriers des voies, par jour 4 08 

— Lampistes, par semaine 20 ■ 

— Peseurs, par jour 3 75 

— Conducteurs de locomotives 5 • 
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A Newcastle. Machiiiistc.s des machines à vapeur . . 4' 37 

— Hommes des freins aux puits 4 37 

— Garçons, aides pour les chevaux .... 3 32 

— Conducteurs des chevaux 1 87 

— Hommes des trappes 1 2.5 

— Ouvriers des conduites d’eau 3 12 à 3 75 

South Yorkshire : 

Moyenne, par semaine 30 » à 33 75 

— géniiralc (avec chômage), hommes ... 27 50 

— — — garçons. ... 8 75 

Charbonniers : 

Porteurs de charbon il Londres, par semaine. . . 40 > 
Moyenne, hommes 28 73 

— femmes 10 • 

— garçons 8 73 

— filles 0 23 

Ramoneurs : 

Hommes 28 73 

Garçons 7 50 

Gaziers : 

A Londres, moyenne dans les gazomètres, par 

semaine 31 2.3 

A Leicester, par jour 4 08 

A Edimbourg, par semaine 33 50 à 32 23 

A Leirester, machinistes, par jour 7 .50 

A Edimbourg, machinistes par semaine 50 • 

\ Leicester, briquetiers, par jour 0 87 

A Edimbourg, briquetiers, par semaine 3U 25 

A Leicester, poseurs de gaz, par jour 5 62 

A Edimbourg, poseurs de gaz, par semaine. ... 26 25 à 35 > 

Ouvriers des carrières : 

.Moyenne, hommes 22 50 

— garçons 7 50 
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BIllOCETIÏRS. 

A la Uche. 


Brûleurs, mêlcurs et mouleurs : 

En été, par semaine 

En hiver — 

Manœuvres à Leicester, par jour 

_ à Edimbourg, par semaine 

Moyenne générale pour toute l’année, par semaine: 

Hommes 

Femmes et garçons 

Filles 


0‘2t:éi 
26 25 
3 15 

18 75 à 21'25 


31 75 
10 . 
6 25 


rOTIERS, TEI1.IERS, OBVRIERS RN FAIESCK5 
ET POBCELAIMES. 


Poteries du Stafford, cinquante heures par semaine (la plupart à la 


tâche) : 

Glaisiers, par jour 

Méleurs 

Tourneurs 

Faiseurs d’anses 

Presseurs 

Modeleurs 

Mouleurs 

FahricanU de vernis. . . . 
Cuiseurs de biscuit .... 
Placeurs de biscuit .... 

Imprimeurs 

Cuiseurs de vernis .... 

Ouvriers des fours 

Doreurs 

Garçons tourneurs 

— méleurs 

faiseurs d’anses. . 

presseurs 

— cuiseurs de biscuit 

doreurs 


5' 02 
8 12 
5 62 
5 » 
5 02 
8 75 
5 02 

7 50 

8 12 
5 62 
5 02 

5 02 

6 25 
5 02 
8 12 
4 37 
0 02 
1 25 

1 87 

2 25 
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Femmes, par semaine 12'rifl 

Filles, par semaine 6 25 

Porcelaine de Worcester (la plupart à la tâche): 

Glaisiers, par semaine 20 » 

MOIeurs 62 .'jO 

Tourneurs 37 50 

Faiseurs d’anses 31 25 

Presseurs 37 50 

Faiseurs de figures 45 • 

Modeleurs 56 25 

Mouleurs 45 > 

Fabricants de vernis 37 50 

Cuiseurs de biscuit 55 > 

Placeurs de biscuit 22 .50 

Cuiseurs de vernis 27 r>0 

Cliaulîeurs de fours 33 75 

A Newcastle, les salaires sont inférieurs par semaine de. . 12 .50 
Moyenne à la tâche, hommes 37 50 

— — femmes et garçons 12 .'lO 

— — filles 0 25 

VERniEas. 

Généralsmont quarante*cinq heures par semaine, â la lâche. 

Ouvriers en verrerie domestique : 

A la semaine, T* classe GOf ■ à 61t25 

— 2* — 52 r.0 â 55 • 

— 3* — 7 .50 â 50 02 

— 4' — . 27 50 â 42 50 

— 5' — R .")0 à 38 75 

— 0* — 27 07 

Tailleurs de verre 30 • â 40 • 

Emballeurs, etc 31 25 

Minimum pour les souflleurs de verre : 

Artisans 27 50 

Aides 20 62 
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Verres de bouteilles ; 
Certains finisseurs 
Souflicurs. . . . 
Pécheurs de verre. 
Redresseurs . . . 
Emmagasineurs . 


150t . à 2001 . 
87 50 
5fi 25 

31 25 à 33 75 


18 75 


OUVRIEIIS EN SEL. 

A U Ucbe , par relais. 

Moyenne par semaine, bons ouvriers 

— ouvriers ordinaires.. . . 

— garçons 

Machines 5 eau ; 

Moyenne, hommes 

— garçons 

OIVRIEKS EN on, ARGENT ET PIERRES PRiiCIElSES. 

Bijoutiers, & Birmingham : 

Minimum 

Moyenne 

Émaillcurs 

Apprentis 

Ouvriers en plaqui', à la tâche. 

— à la journée. . . 

Moyenne, hommes 

— femmes et garçons 

— filles. ^ 

SIANl'FX’CTlRES DE JIÉTAIX AITRES QCE LE FER. 
Cuivre, étain, plomb, acier, bronze (b la tiebe). 


Moyenne par jour, hommes 31' 25 

— garçons 12 50 

— femmes 10 • 

— filles 0 2.5 


31' 25 

37 50 à G2i 50 
75 . à 100 » 

5 . à 13 75 

02 .50 à 08 75 I 

27 50 à 50 . 

43 75 I 

10 . 

7 50 


35' . 

31 25 
7 50 


20 25 
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Acier Ressemer : 

Ouvriers des convertisseurs 35> • à SO' > 

Aides 22 50 A 25 

Fondeurs 45 • A 5G 25 

Extracteurs .33 75 A 40 • 

Ouvriers du coke 25 • 

For,;erons. . • 50 • A 02 50 

Lamineurs de barres 45 • A 90 • 

Chauffeurs des fours A barres 22 50 A 37 50 

— — à t61e 25 . A 37 50 

Lamineurs de tôle d'acier 50 • A 75 > 

Ouvriers en étain : 

Dirmingbam, moyenne 37 50 

M tVCFACTCnR DC fru. 

A la tAche, travail réel quatre A cinq heures par jour. 

Puddleurs, par jour 0t25 A 6*87 

— aides 3 12 A 3 65 

Slingers 5 02 A 11 25 

— aides 5 02 A 7 50 

Lamineurs 8 12 A 13 75 

— aides 1 45 A 5 > 

Porteurs de cendres 5 • A 8 12 

Machinistes 5>A750 

Cendriers 5»A()25 

Forgerons 8 12 A 10 » 

Moyenne de puddleurs en bon fer 43 75 A 50 • 

— — en fer ordinaire 37 50 A 40 6 

Moyenne générale, hommes 37 50 

— — garçons 15 • 

— — femmes 12 50 

— — filles 7 50 

FABRICATION DES OBJETS EN FEB. 

Meilleurs serruriers, par semaine 31*25 A 50* » 

A Willenhall 22 50 A 37 50 

A Wednesfteld, fabricants de clefs, etc 18 75 A 31 25 


Digitized by Google 



72 


DES SALAIDES. 


A BrewooJ, fabricants de serrures de sûreté. ... 22' 50 à 35’ • 

— fabricants de pots en fer 31 25 à 50 ■ 

Fal)ricants de tubes de fer : 

Par semaine 37 50 

Femmes employées aux soudures 12 .'>0 .A 15 • 

Garçons 5 02 ii 12 50 

Iron carters (maximum) 75 » 

Forgerons et ferblantiers 31 25 à 37 50 


Les principaux éldments de ce tableau ont été tirés 
par M. Levi de la grande publication officielle, intitu- 
lée Miscdlaneous Siaiisiics. On trouvera dans le volume 
de 1860, page 277, de ces Mélanges de Stalislique, un 
tableau un peu plus récent, mais beaucoup moins 
complet que celui de M. Levi : c’est pour cela qu’il 
a semblé inutile de le répéter ici. 

Le tableau ci-dessous des salaires, dans certaines 
industries de Belfast, à une époque plus récente a été 
extrait des rapports des inspecteurs sur les manufac- 
tures, dont je parlerai plus loin. Il ne peut trouver 
place ici que comme supplément à ceux de .M. Levi, 
et doit être mis à part, la dilTérence de date ne per- 
mcllant pas de le comparer au.x autres. 

BELFAST, 1»08. 


Toiles : Filcurs, femme» 10' 31 

— Peigneurs 0 87 

— Enfants, employés à la demi-journée . . . 2 19 

— Apprêteurs 7 81 

— Cardeurs 8 75 

— Mesureurs 10 » 

— Trieurs, hommes 28 12 

— Tisseuses de toile, femmes 1 1 25 

— Enrouleuses sur les métiers, femmes. . . 10 . 
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Tuiles ; Lissiers, femmes 17tlO 

— Surveiilaiits, hommes 17 ‘>0 

— Doubleurs de toiles, hommes 31 25 

— Plieuses de mouchoirs, femmes 10 • 

— Uiiisseurs Il 2.5 

— Coupeurs de chemises, hommes 22 fK) 

— — — garçons 7 50 

— — — femmes 11 25 

— Couseurs à la machine 8 75 

— — à la main 6 87 

— Filles au-dessous de seize ans 5 » 

— Fabricantes de boites de fantaisie, femmes. 17 50 

— — — — filles. . 5 • 

fondenVî; Fondeurs et mouleurs de fer 31 25 

— Fabricants de machines 30 » 

— Forgerons 35 • 

— Charpentiers 31 25 

— Journaliers 15 • 

— Fabricants d'.allumcltes, hommes 25 » 

— — — garçons et flilcs . 0 87 

— — — femmes 10 » 


Dans les filalurcs de colon anglaises, la moyenne 
des salaires s’est élevde, entre 18G5el 1868,de 15 fr. 52 c. 
à 17 fr. 70 c.. 

Quoique fort longs, les (ableanx ci-dessus ne sont 
cependant pas encore complets : j’cspèro qu'on les 
trouvera suffisants. Ils contiennent quet<iucs rensei- 
gnements sur les ouvriers agricoles. Si je n’ai pas 
parlé davantage de celle classe, c’est qu’il m’a semblé 
plus naturel de le faire dans un autre chapitre, à pro- 
pos des Unions qu’elle a récemment formées et qui ont 
tant ému l’Angleterre. C’est aussi dans un autre cha- 
pitre que je parlerai de la question des payements 
à courte ou longue échéance, des amendes et des rele- 


Digitized by Google 



7i DES SALAinF.S. 

nues, enfin de la plus grande de toutes : le travail des 
femmes et des enfants dans les ateliers. Ces questions 
ont été, en eifet, l’objet d’une législation spéciale, qui 
trouvera sa place dans l’exposé de toutes les mesures 
prises par le Parlement à l’égard des ouvriers. 

Je terminerai cette section en donnant les chiffres 
qui résument tout le travail de M. Levi, et qui, comme 
je l’ai dit, datent de 1867. 

L’auteur compte environ onze millions de travail- 
leurs, dont les salaires feraient une somme totale de 
10,ti50,857,100 fr., soit environ dix milliards et demi. 
Sur ces onze millions, 1,800,000 ne sont pas produc- 
teurs, et sont employés comme soldats, marins, agents 
depolice, serviteurs, et gagnent environ 1,725,000, 000 fr. 
Ces onze millions se divisent, d’autre part, en cinq 
millions de femmes et six millions d’hommes. Ces six 
millions peuvent, à leur tour, être classés de deux 
manières : soit en artisans, comptant trois millions, et 
en journaliers, comptant aussi trois millions; soit en 
ouvriers des villes, comptant trois millions et demi, 
et en ouvriers de la campagne, comptant deux mil- 
lions et demi. 

Enfin, de tous ces documents, on peut déduire, 
comme moyenne générale des salaires à la semaine, les 
chitTres suivants, que je donne en forme de conclusion : 


Adultes, homtnos. 

Garçoiw. 

Adultes, femmes. 

Filles. 

Angleterre. . . . 

28' 1 '2 

8' 12 

15' 02 

KK62 

Écosse 

25 62 

9 57 

13 12 

10 21 

Irlande 

n 91 

7 81 

12 18 

9 17 

Moyenne do tout 
le Royaume-Uni. 

23 -5 

9 00 

13 75 

0 80 
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VALEUR RELATIVE DES SALAIRES. 

A. — POUR LES PATRONS. 

Pour se rendre un compte e.\act des conditions dans 
lesquelles l’ouvrier vend son travail au patron, il est 
indispensable de savoir ce que ce travail vaut vérita- 
blement pour le patron qui l'achète, et la proportion 
dans laquelle cet élément contribue au coût total d’une 
entreprise. Les conclusions de cette élude, entièrement 
due à M. Brassey, tendent à confirmer cet a.xiome, que 
rien n’esl plus cher que la main-d'œuvre à bon marché, 
axiome qui s’applique d’une façon éclatante au travail 
servile, travail soi-disant gratuit, et en réalité le plus 
dispendieux de tous. M. Brassey père se trouvait placé 
dans une situation unique pour comparer les éléments 
divers dont se compose le coût d’une entreprise, et 
qui, selon les pays, laissent une part plus ou moins 
large à la main-d’œuvre ; il avait à diriger à la fois 
un grand nombre d’entreprises, absolument analo- 
gues, mais faites dans les contrées les plus diverses 
du globe. 

Les principaux éléments qui se réunissent pour 
établir le coût total d’une entreprise quelconque (et en 
particulier de la construction d’un chemin de fer) 
sont : 1" le prix véritable de la main-d’œuvre, c’est-à-dire 
la somme payée pour l’accomplissement d’une quan- 
tité de travail donnée ; 2® le prix des matières ou maté- 
riaux employés; 3® le prix de la quantité de travail 
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produite par les machines employées, représenté par 
leur consommation de charbon et leur amortisse- 
ment; /(“ l'intérêt, au lau.v du pays, du capital engagé 
dans l'entreprise. 

Il est impossible d’entrer ici dans tous les détails 
donnés par M. Brassey. D’après la longue expérience 
de son père, il déclare que le coût total des construc- 
tions de chemin de fer est le même dans tous les pays, 
l'Améri(|ue seule exceptée peut-être, et que ce prix 
total a plus varié aussi à diverses époques dans le même 
pays qu’entre des pays dilTérents au même moment : 
son élévation graduelle en Angleterre a été Irès-faible 
et ne correspond aucunement à l'élévation des salaires. 

En elTet, les quatre éléments que je viens d'indiquer 
se compensent à peu près, et, lorsque l’un augmente, 
l’autre diminue. Les variations du prix véritable de la 
main-d’œuvre n’ont ainsi aucun rapport avec le chiffre 
annuel des salaires. Avant d’e.xaminer cette dernière 
proposition, la plus intéressante à mon point de vue, 
j’écarterai les trois autres éléments, par une discus- 
sion abrégée de leur influence sur le coitt total de 
l’entreprise. L’Angleterre, qui est notre point de com- 
paraison avec les autres pays, doit être considérée 
comme celui qui est arrivé au plus haut degré de civi- 
lisation industrielle; et, en même temps, elle possède, 
quant au fer et au charbon, de grands avantages, grèce 
auxquels (que celte civilisation en soit ou non la con- 
séquence naturelle) les trois éléments Indiqués plus 
haut sont l’occasion d’une dépense beaucoup moindre 
en Angleterre qu’ailleurs. En effet : 1“ les fers, les char- 
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bons, les ni;itièrcs premières y sont à meilleur mnrclié 
que partout ailleurs; 2“ les machines elles-mêmes, ainsi 
que le charbon qu’elles consomment, étant aussi à 
meilleur marché, il en est de même du travail qu elles 
produisent; 3“ la location du capital est également 
à meilleur marché que partout ailleurs. De là vient 
que rAngleterre peut à la fois combattre tous ses 
rivaiLX sur leur propre terrain au point de vue du bon 
marché, et donner en même temps à la main-d'œuvre 
une i)art beaucoup plus large qu’ailleurs dans le prix 
de rcntreprise. Les ouvriers anglais sont redevables 
de l’élé'ation do leurs salaires, non-seulement à la 
prospérité commerciale de leur pays, à sa richesse 
minérale, et à la puissance de son crédit, mais aussi 
à ces machines qui, travaillant à meilleur marché que 
ne le peut, à l’étranger, la main de l’homme, les pro- 
tègent contre une concurrence à laquelle, sans cela, 
l’industrie de la Grande-Bretagne, avec ses hauts sa- 
laires, ne pourrait résister. La meilleure pieuve que 
ces hauts .salaires n’ont pas, dans de telles conditions, 
nui au développement de la richesse nationale se trouve 
dans les chiffres mêmes qui indiquent ce développe- 
ment. De 17G3 à 1S70, la population a triplé, tandis que 
les importations se sont multipliées vingt fois, les ex- 
portations, trente fois : celles-ci sont de 156 fr. 95 c. 
par tête, tandis qu’elles ne sont que de 72 fr. 81 c. en 
France ; dans la même période, la navigation a passé 
de un million et demi à trente-six millions de tonnes : 
enfin, fait plus concluant encore, le commerce a dou- 
blé dans la courte période de 1855 à 1870, et s’est élevé 
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de six milliards et demi à treize milliards et trois 
quarts. 

Mais la question qui doit nous occuper particu- 
lièrement est celle du prix véritable de la main d'œuvre, 
c’est-à-dire de la quantité de travail effectif obtenu 
moyennant une somme donnée. 11 y a dans cette ques- 
tion trois éléments : le salaire, le travail produit, le 
temps nécejisaire pour le produire. Les rapports entre 
ces trois éléments cliangent selon les temps cl surtout 
les pays. Si nous prenons comme base fixe le travail pro- 
duit, les éléments variables seront le prix, d'une part, 
et le temps, de l’autre. On arrivera alors à reconnaître 
combien le simple chiffre du salaire à la journée peut 
être trompeur ; car, dans les pays où il est le plus bas, 
la longueur du temps nécessaire pour produire un 
travail donné compense la modicité apitarenlc du prix 
de la main-d’œuvre, à tel point qu’il arrive parfois que 
c’est dans ces pays (jue le prix réel du travail est le 
plus élevé. En comparant, d’autre part, la quantité fixe 
de travail et le temps dans deux localités ou a deux 
époques différentes, on arrive à des résultats non moins 
remarquables; car on est bien souvent obligé de 
reconnaître que c’est l’ouvrier qui a la journée de 
travail la plus courte qui produit le plus, comme c’est 
souvent celui qui est payé le plus cher qui produit au 
meilleur marché. * 

Les chiffres suivants suffiront pour montrer com- 
bien le prix du travail produit est peu en rapport avec 
le prix de la journée d’ouvrier. J’ai donné plus haut 
(page 12) le tableau du s;ilaire des ouvriers employés 
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dans la construction des chemins de fer de 18t|3 
à 1869. Je lepreuds ici lu dernière ligne de ce tableau, 
indiquant le pri.v moyen de la semaine d’ouvrier par 
année, et je place au - dessous , année par année, le 
pri.v du travail accompli. 



taiâ 

1816 

1849 

18^1 

18ÙO 

1857 

ISM 

1803 

1866 

1869 

Mojodoo do 
U scmaÎDo 
d’ouTTîor. . 

îaiÿi 


86145 

23f « 

41175 

40' • 

45' 14 

27f » 

m'i- 

41 '81 

Prix du y-ard 
cube du 
mur do bri- 
quet • . . 

2 81 

4 68 

3 43 

3 12 

3 12 

2 91 

3 12 

3 12 

3 .’W 

3 12 

Prix du yard 
cube de ter- 
rasBomcots 

0 46 

0 78 

0 52 

0 41 

1) 57 

0 51 

0 52 

0 5“ 

0 60 

0 57 


L’expérience de .M. Brassey dans les constructions 
de chemins de fer sur le continent lui a appils que 
l’ouvrier anglais, mieux nourri et par conséquent plus 
fort, et en outre plus exercé à ce genre d’ouvrage, tra- 
vaillait, quoique beaucoup mieux payé que l’ouvrier 
du pays, à meilleur marché que ce dernier. Il a re- 
connu aussi que, si les salaires des ouvriers locaux 
ont été augmentés par ces entreprises, leurs qualités 
se sont développées en même temps de telle soi te que, 
quoique mieux payés après quelques années, ils pro- 
duisaient en somme à meilleur marché qu’au début 
des travaux. 

A la même époque, les journaliers employés à la 
construction des chemins de fer étaient payés k fr. 37 c. 
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par jour en Aiifîlelerre, et 2 fr. 07 c. en Irlande ; cepen- 
dant, la construction était plus coûteuse en Irlande, 
parce que l’ouvrier irlandais, mal nourri, ne peut pas 
pliysiquement donner la même quantité de travail que 
l’ouvrier anglais. Ainsi encore, dans*Tagriculture, dix 
laboureurs irlandais ne produisent pas plus que quatre 
labourem-s anglais. 

Dans la construction du chemin de fer de Rouen, 
les terrassiers anglais, recevant 6 fr. 87 c. par jour, 
travaillaient plus économiquement pour l’entrepreneur 
que les terrassiers français qui ne recevaient que 
3 fr. 12 c. La ligne de Dieppe, qui fut faite par des 
ouvriers français, payés à la lAche, et gagnant en 
moyenne 3 fr. 50 c. par jour, fut aussi coûteuse pro- 
porlionnellement que celle de Rouen. Sur celle de 
Caen, les Français, payés 3 fr. par jour, n’étaient pas 
plus économiques que les Anglais, payés 5 fr. Enfin, 
au bilse-lames d’Aurigny, les Français étaient payés 
6 fr. 25 c., les Anglais 7 fr. 50 c., et les uns et les autres 
produisaient a peu près le même travail. La différence 
dans la quantité de travail produit a augmenté dans la 
même proportion que le salaire pour les ouvriei'S fran- 
çais ainsi employés auprès des Anglais, et nous ne pou- 
vons nous refuser en passant la satisfaction de constater 
l’hommage que M. Brassey rend à leurs qualités. Il 
déclare qu’ils étaient plus économes, plus rangés et 
plus prévoyants que les Anglais, et cite, comme preuve, 
qu’ils pouvaient attendre leur paye un mois, tandis que 
les Anglais étaient toujours en instances pour l’anti- 
ciper. 
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Une dilTérence analogue existe entre l’ouvrier de 
Londres et celui de la campagne. Ainsi, pour construire 
une station à Basingsioke, on trouva qu’un seul ma- 
çon de Londres, payé 6 Ir. 87 c. par jour, faisait plus 
d’ouvrage que deux maçons du pays, payés chacun 
h fr. 37 c. Dans les chemins de 1er du Camula, les ou- 
vriers anglais, payés 7 fr. 30 c. par jour, étaient plus 
économiques que les Canadiens, payés fr. 37 c. Aux 
Indes, malgré l'extrême avilissement de la main- 
d’œuvre, les chemins de fer coûtent autant qu’en 
Europe : l’inspeclion seule des travaux forme un 
cinquième du prix total. 11 en a été de même en Rou- 
manie, en Italie et à l lle Maurice. 

Malgré la grande différence entre les salaires des 
ouvriers de Milhvall et ceux des ouvriers de nos chan- 
tiers, les navires anglais sont moins chers à construire 
que les navires français. 

Quoique la main-d’œuvre nécessaire pour fondre 
une tonne de fonte fût, en 1867, de 20 pour 100 moins 
chère en France qu’en Angleterre, la production de 
cette tonne, grOce à tous les éléments indiqués plus 
haut, coûtait de 25 à 37 fr. 50 c, de plus en France que 
dans le Cleveland. En France, l extraction du charbon 
coûtait, en 1867, de 6 fr. 87 c. à 7 fr. 50 c. ; le menu se 
vendait 10 fr. 62 c. à la houillère, tandis que, dans les 
mines du Cleveland, il se vendait 6 fr, 23 c. Cette ditfé- 
reiice tient presque entièrement à la puissance de tra- 
vail des ouvriei’S; car quelques-unes de nos houillères 
sont aussi favorisées par la nalure que celles du Cle- 
veland sous le rapport de l’extraction. Dans le pays de 

G 
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Galles t'i Aberdare, l'exlraction coûte 27 pour 100 de plus 
que dans le iNorlliumberland, quoique les ouvriers de 
ce dernier district ne tiavaillent que sept lieures et les 
Gallois douze. Kn Uelj^ique, l’extraction coûtait, en 1806, 
de 6 fr. 87 c. à 8 fr, 75 c., et, en 1867, elle s’éleva jus- 
qu’à 13 fr. 12 c. 

De niènie, dans les filatures de coton, le nombre 
des ouvriers employés pour un certain nombre de 
broches compense, dans le prix de fabrication sur le 
continent, l'infériorité des salaires. La proportion est 
en Angleterre d’un ouvrier pour7à broches, en Prusse 
d'un pour 37, en llussie d’un pour 28 et en France d'un 
pour là seulement. Cette même dilTérence se retrouve 
si l'on compare les filatures anglaises à diverses époques, 
et elle correspond à une dilTérence analogue de salaires 
au profit des ouvriers actuels. Ainsi à Glasgow, en 1823, 
un ouvrier, tiavaillant soixante-quatorze heures et 
demie par semaine, produisait à6 livres de fil et gagnait 
33 fr. 22 c.; en 1833, avec des salaires à la tâche réduits 
de 13 1/3 pour 100 et un travail de soixante-neuf 
heures, il produisait, givAce à la perfection des ma- 
chines et à sa plus grande habileté, 52 livres et demie 
de fil, et gagnait 37 fr. 30 c. En 1869, un ouvrier pro- 
duit 16 livres d’une autre espèce de fil, avec une mule 
de 324 broches, et, déduction faite du salaire de ses 
aides, il gagne 51 fr. 25 c. Trois mois après, les mules 
sont portées à 684 broches, le nombre de ses aides est 
accru de 2 ou 3 à 5, son salaire réduit de deux cin- 
quièmes pour la quantité produite , mais il produit 
32 livres et gagne net 62 fr. t)2 c. 
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Bien entendu, cet accroissement est dû presque 
entièrement au perfectionnement des machines, et 
prouve, comme je le disais plus haut, combien elles 
contribuent à assurer à l'ouvrier nn meilleur salaire. 

Les équipages des navires se réduisent aussi en 
raison directe de l'élévation des salaires , et cela 
uniquement à cause de la qualité supérieure des 
marins. Les h:\timents français, chargés de. matelots 
qui sont moins payés que ceux des navires anglais, 
coûtent 20 pour 100 de plus en équipages. Celte pro- 
portion se retrouve dans la comparaison entre les 
navires anglais et américains : ces derniers, payant 
leurs matelots encore plus cher, n’en ont qu’un 
pour 25 tonnes, tandis que les Anglais ne croient 
pas pouvoir naviguer à moins d'en avoir un pour 
15 tonnes. 

Si, d'un côté, l’AnglcIcne est en rapports commer- 
ciaux et en concurrence industrielle avec des contrées 
où le chiffre du salaire est inférieur à celui de ses ou- 
vriers elle est, de l'autre, en relations non moins con- 
stantes avec des pays (comme ceux du nouveau monde 
et la plupart de ses grandes colonies) où le chiffre des 
salaires est, au contraire, bien plus élevé que chez elle. 
Cette différence est due à la rareté de la main d’œu- 
vre, et dans les contrées prospères, comme l’Amérique 
du Nord et l’Australie, à la concurrence des capitaux 
qui se disputent les ouvriers pour les entreprises où 
ils acceptent du travail. Elle est infiniment supérieure 
à la différence du prix de la vie dans le nouveau 
monde et dans l’ancien : elle est donc tout à fait à 
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l’avantago dos ouvriers, et tient à ce que, dans ces con- 
trées, la loi de l’oITre et de la deinaïule agit en ce ino- 
nient tout en leur faveur. 

Dans rAméri(iue du Sud, les arli.sans européens 
sont rares. Aussi, à la IMata, les ajusleui’s de machines 
gagnent-ils 5,000 fr. par an; les ouvriei-s de ferme 
sont payés de 8 IV. 32 c. à 10 fr. 31 c. par jour. A Lima, 
en 1869, les machinistes et les forgerons recevaient 
de 13 fr. 12 c. à 22 fr. 50 c. par jour, les plombiei’s 
de 15 à 18 fr. 75 c. , les journaliers de h fr. 69 c. à 
7 fr. 15 c. Au Callao , les terrassiers gagnaient 10 fr. 
par jour. Le prix de la vie ne présente pas dans ces 
pays une élévation correspondante. 

Aux fttats-Unis, les artisans gagnent de 11 fr. 25 c, 
à 18 fr. 75 c. par jour : les manouvriers de 3 fr. 12 c. 
à 9 fr. 37 c. C’est dans l’agriculture qu’existe la plus 
grande dilTéience de salaires entre l'Angleterre et les 
États-Unis, parce qu’elle est la première de toutes les 
industries de la giande république. Après elle, c’est la 
construction des chemins de fer qui s’est le plus déve- 
loppée dans ces dernières années : depuis la fin de la 
guerre, en 1865, 12,800 kilomètres de chemins de fer 
ont été construits. Cette activité rehausse encore, d’une 
part, les salaires des ouvriers agricoles, et, d’autre part, 
ceux des ouvriers métallurgistes : les puddieurs de Pitts- 
burg, par exeuq)le, gagnent de 26 fr. 25 c. à 33 fr. 75 c. 
par tonne de fer, taudis que les puddieurs anglais 
ne gagnent que de 11 à 12 fr. 50 c. Déduction faite 
d’un tiers pour l’agio, le prix de la vie d’uu ouvrier 
n’est que d’un cinquième plus cher aux États-Uuis 
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qu’cn Aiiglelerrc. L’arlisan y vit donc mieux que par- 
tout ailleui-s. Il vit mfine mieux qu’cn Australie, où 
cependant le rapport entre le prix de la vie et son 
salaire est aussi beaucoup plus favorable pour lui qu’en 
Angleterre. Mais en Australie il n’a pas les mêmes faci- 
lités qu’en Amérique pour acheter la terre, dont le 
prix dans le Far West agit comme un régulateur fixant 
le minimum du taux des salaires, et qui lui offre tou- 
jours les moyens d’échanger la situation de salarié 
contre celle de propriétaire. 

La vaste républiipie américaine offre donc de tels 
avantages aux ouvriers anglais, que, si elle n’était sépa- 
rée de rAiigleterreque par un étroit brasde mer, ils l’en- 
vahiraient en foule, et l'équilibre des salaires ne larde- 
rait pasà rétablir un niveau moyen entre les taux actuels 
des deux pays. C'est la distance, ou pour mieux dire 
le prix du voyage, qui élève une barrière protectrice, 
à la faveur de laquelle les salaires américains, et à plus 
forte raison les salaires australiens, ont pualteindre des 
chiffres aussi élevés. Le voyage d’Australie est tellement 
coûteux, que ces derniers salaires n’e.xercent aucune 
influence sérieuse sur l’Angleterre. Il n’en est pas de 
même de l’Amérique, et, au prix où sont aujourd’hui 
les passages, il est certain qu’un abaissement dans le 
taux des salaires anglais amènerait immédiatement une 
émigration plus considérable encore que celle de l’Al- 
lemagne. Cette émigration porterait presque exclusi- 
vement sur la classe qui fait la principale force de 
l’Angleterre, celle des artisans laborieux, intelligents 
et exercés; car c’est elle seule qui aurait les ressources 
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nécessaires pour résister à un abaissement de salaires 
en s’expatriant ; elle seule pourrait franchir la seconde 
liarrière, créée par le prix des transports en chemins 
de fer, qui sépare les ports de New-York et de Boston, 
déjà encombrés d'émigrants, des riches Étals du .Mis- 
sissipi et du Pacifique, où, depuis l’ouvrier jusqu’au 
proscrit, tous ceux qui apportent avec eux la santé et 
l’intelligence peuvent boire ii longs traits l’oubli de 
leurs soutTrances passées. 


VALEUR RELATIVE DES SALAIRES. 

B. — POen LES OL’VRIERS. 

La valeur relative du salaire pour l’ouvrier dépend 
avant tout du prix de la vie dans le pays qu’il habite. 
Sans doute, les liesoins matériels de l’homme varient 
selon les climats; mais c’est un ordre de comparaison 
dans lequel on ne saurait entrer sans risquer de s’éga- 
rer. Le coolie de l'Inde n’a certes pas les mêmes besoins 
que l’artisan anglais; mais, de ce qu’il peut vivre avec 
le modique salaire qu’il reçoit , on ne saurait cepen- 
dant conclure qu’il est aussi bien partagé que ce der- 
nier. La comparaison est plus facile entre les artisans 
desdifTérenls pays de l’Europe, qui ont, en somme, des 
besoins analogues; car les exemples, donnés plus haut, 
de la plus grande capacité de travail des ouvriers 
anglais, mieux payés, et par conséquent mieux nour- 
ris, que les ouvriers continentaux au milieu desquels 
ils étaient employés, prouvent que la frugalité n’est 
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bien souvent qu’une perle de forces productives. II faut 
toutefois faire une profonde différence entre la fru- 
galité et la sobriété. L’ivrognerie, dont je vais parler 
tout à l'heure fi propos du budget de l’ouvrier anglais, 
est pour ceux qu’elle atteint, non-seulement une plaie 
morale, mais aussi une source de dépenses relative- 
ment énormes. Me bornant ici Ailes renseignementssur 
rartisan d’Angleterre, je ne saurais établir, A ce point 
de vue, une comparaison entre lui et l’ouvrier conti- 
nental ; il suffira A chacun, pour la faire, de posséder 
des renseignements analogues sur la catégorie qu’il 
voudra placer dans cette comparaison A côté des 
ouvriers anglais. Je ferai remarquer seulement que 
l'usage du café, bien plus répandu chez nous et en 
Allemagne que chez nos voisins d’outre-Manche, est 
certainement un préservatif puissant contre l’abus des 
spiritueux. 

De môme, pour la comparaison du prix de la vie, 
je ne donnerai qu’un seul terme, celui qui concerne 
l’Angleterre; mais il n’est besoin d’entrer dans aucun 
détail pour pouvoir affirmer que le prix de la vie y es 
plus élevé que sur le continent et que cette différence 
en faveur de nos ouvriers ôte beaucoup de son impor- 
tance A la différence contraire des salaires. 

On estime, en général, que le salaire moyen des 
artisans anglais, qui varie entre 1,250 et 1,750 fr. par 
an, assure A leur famille une existence, non pas aisée, 
mais du moins fort éloignée de la misère. Les détails 
que je donnerai plus loin sur la masse des épargnes 
de la classe ouvrière prouvent qu’une grande partie 
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dos arlisans savent s'imposer quelques économies. 
M. ^adau(l, qui a vécu au milieu d’eux, estime qu’à 
Londres, où la vie, et particuliéiemenl les loyere, sont 
plus cliers, un liomme seul, vivant avec économie, 
peut réduire scs dépenses annuelles à 867 fr. 75 c. Il 
estime (pie le budget d’une famille composée des 
parents cl de quatre enfants en bas âge comporte dans 
cette ville 2,lt|ii fr. de recolles, et 2,0üi8 fr. 80 c. de 
dépenses, si j’ai bien compris son calcul. 

Mais il est nécessaire d'entrer dans plus de détails 
pour se rendre compte des conditions de la vie de 
l’ouvrier anglais. L’ouvrage de M. Levi nous offre 
tous les éléments de celte étude. 

La moyenne d’une famille dans les classes ouvrières 
anglaises est de cinq personnes, à peu de chose près. 
La moyenne totale de leurs revenus est de 475 fr. par 
tète, ou 2,125 fr. par famille. Ce ebiffre, on le voit, est 
à peu prèi le même que le précédent. La dépense de 
la famille peut se diviser en quatre articles : 1" l'iiabil- 
lemenl; 2" les soins médicau.\, les plaisirs, l’inslruc- 
tion ; 3“ le loyer; 4» la nourriture. 11 est impossible 
d’apprécier les deux premiers d’une manièie exacte 
et d’en tirer une moyenne générale. Je dirai seulement 
que, pour riiabillement, le bon marebé des étoffes a 
singulièrement amélioré la situation des ouvriers. 
Quant au second article, il varie selon cbaiiue famille. 
Le troisième comprend le loyer, le ebauffage et l’éclai- 
rage : ces trois dépenses ont notablement augmenté 
dans ces derniei's temps, diminuant ainsi d’autant la 
valeur relative des salaires : l’accroissement a porté 
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surlout sur le cliarbon. L’élévation du prix des loyers 
a été Irès-inéL'ale ; à Londres, elle a été considérable. 
Ailleurs, les loyers n’ont au<;inenté dans le budget de 
l’ouvrier que parce que celui-ci a échangé ses tristes 
et malsaines demeures contre des habitations meil- 
leures, ce qui est une charge plus lourde pour lui, 
mais nou une réduction de la valeur relative de son 
salaire. Ailleurs encore, il a obtenu, au contraire, des 
avantages positifs : les Building Societies, d'une part, 
la généreuse philanthropie de certains grands indus- 
triels, de l'aulre, lui ont assuré à meilleur marché 
des logements plus sains et plus commodes qu’autre- 
fois. La majorité des familles d’ouvriers anglais paye 
moins de 175 fr. de loyer par an; mais les logements 
qu’on peut avoir à ce prix sont encore loin d'offrir les 
conditions nécessaires à la santé comme au bien-être 
de ceux qui les occupent. C’est un obstacle sérieux au 
dévelopiiement physique et à l’amélioration morale de 
la famille. 

L’article de la nourriture est le plus important, et 
celui qui offre le plus de points de comparaison à 
quiconque veut étudier le budget de l’ouvrier. Lu 
ouvrier de la campagne, adulte, dépense, en moyenne, 
pour sa nourriture : en Angleterre, 3 fr. 7k c. ; dans 
le pays de Galles, k fr. ,32 c. ; en Écosse, h h. 08 c. ; 
en Irlande, 2 fr. 27 c. par semaine; la moyenne pour 
les deux lies est de 3 fr. 52 c. Mais l’alimentation diffère 
profondément dans ces diver.ses parties du Hoyaume- 
Lni. D’une part, la nourriture irlandaise contient 
deux fois plus de carbone et deux fois et demie plus 
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d’azote que la nourriture anglaise. D’autre part, voici 
la proportion, dans chaque contrée, des individus 
pour lesquels la viande est un aliment habituel, pro- 
poi lion qui correspond assez exactement à la somme 
totale de l’aptitude de ces divei’ses populations aux 
travaux physiques : en Angleterre, 99 pour 100 ; dans 
le pays de Galles, 8ti pour 100 ; en hlcosse, 72 pour 100 ; 
en Irlande, seulement 59 pour 100. En 1805, chaque 
Anglais a consommé 3 livres 5 onces de thé et 36 livres 
de sucre. Le pain et la viande ou le lard forment la 
base de l’alimentation des familles d’ouvriers; mais 
ceux qui obtiennent de hauts salaires et sont astreints 
à une production de forces considérable, comme les 
ouvriers du bâtiment, des mines et des forges, vivent 
très-largement et souvent même d’une manière recher- 
chée. Plus d’un propriétaire de mines m’a dit que 
toutes les primeurs du pays étaient achetées par ses 
ouvriei’s, avant d’avoir paru sur sa table. Les tableau 
suivants, relevés par M. Levi sur les comptes de l’hôtel 
des Invalides de Greenwich, donnent les principales 
variations du prix des vivres, depuis un grand nomhre 
d’années. On y verra qu’en somme le prix de la vie, 
après avoir augmenté jusqu’à la fin des guerres du com- 
mencement du siècle, a plutôt diminué depuis lors. La 
principale diminution a été dans le prix du pain ; elle 
est due, il est presque superllu de le dire, à la grande 
réforme commerciale par latiuelle -sir Robert Peel se 
vantait a juste titre d’avoir épargné à l’Angleterre une 
révolution. L’élévation du prix du charbon est posté- 
rieure à 1865, dernière date de ces tableaux. 
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TABLEAU 

DE LA VARIATION DU PRIX DES DENRÉES 
ENTHE 1810 ET 18ÔÔ. 


D K N H 6 E s. 

DIXHNUTION. 

AUGMENTATION. 


» 

6 p. 100. 

Pain 

U p. 100. 

• 

Furiod 

il p. 100. 

> 

B^'urro 

• 

17 1/3 p, lOO. 

Fromage 

* 

53 p. 100. 

Bièro 

» 

73 p. 100. 

Ctiandi'lleü 

H p. 100. . 

» 

Charbon 

4 p. 100. 

» 

Sucre 

•13 p, 100- 

» 

Thé 

Al p. 100, 

• 


On voit que la rédiiclion du prix du sucre et du 
llié, ducsniioutà l’application des principes de liberté 
commerciale, est très-considérable : elle a eu une 
grande influence sur l’amélioration du régime des 
classes ouvrières. .Malbeureusement, la bière, frappée 
par l’excise, a eu beau monter, sa consommation n’a 
pas cessé d’augmenter pour cela. L’abus de la boisson, 
dont je ne parle ici qu’au point de vue financier, est 
la principale cause de gène des familles ouvrières. On 
eu jugera par les deux cbitTres suivants : l’ouvrier qui 
gagne de 13 fr. 25 c. à 37 fr. 50 c. par semaine 
dépense souvent 6 fr. 25 c. pour sa [iroprc l)oisson ; 
d'aulre part, l'Auglelerre a consommé, en 1806, jiour 
deux milliards deux cent vingt-cim] millions de bois- 
sons spirilueuses, dont un milliard et quatre cent 
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cinquante millions figurent au budget des classes 
ouvrières. 

Il est important, je crois, de montrer quelle est 
la quantité d’impôts qui pèse sur le budget de l'ar- 
tisan : l’.\ngleterrc nous donne, en effet, dans la répar- 
tition de ses cliarges nationales un e.vemple instructif, 
exemple d'autant plus remarquable que celte réparti- 
tion est faite par les mandataires des classes moyennes ; 
et il ne saurait être présenté d'une manière plus frap- 
pante (pie par de simples chiffres. Grâce à la féconde 
et patriotique institution de Yîneome Tax, les grands 
financiers de l’.Vngleterre moderne ont déplacé l'as- 
siette de l’impôt, et ont graduellement dégrevé les 
principaux objets de consommation de l'ouvrier ; si 
celui-ci est sobre, il se trouve à peine taxé. 

Voici la part d'impôts supportée eu 1865 par les 
classes ouvrières : 


Total do rondement 

Moyenne payée 

01>JETS IMPOSÉS. 

de rim|iOt. 

par lélc d'ouvrier. 

Tlic' 

25,(KK),(K)U' 

t'15 

Sucre 

5ü,tKK\000 

2 30 

Céréales et autres produits 
importés 

1S,")0,000 

. 77 

Esprits et bière 

31.0,0110,000 

10 25 

Tahac 

50,000,000 

2 30 

(.liceiiccs 

18,750,000 

. 77 

Timbre 

l‘2,:>00,(H)0 

. 03 

Taies locales 

75,000,000 

3 33 

Total 

000,000,000 

27 W 

Sur ces 27 fr. 50 c., payés 

en moyenne par chaque 

ouvrier, l’impôt sin’ la boisson forme 

les trois cin- 
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quièmes et, joint à celui du tabac, donne le cliiffrc de 
18 fr. 55 c., ne laissant pour la part de tous les autres 
impôts que la somme modique de 8 fr. 95 c. par an. 
Les classes moyennes payent 150 fr. par tète. 

J iudiquerai plus loin l’emploi de la partie du 
budgiet de l’ouvrier qui est consacrée à améliorer sa 
situation et à lui constituer une sorte de capital. Il y a 
une dépense qu’il faut cependant mentionner ici, parce 
qu’elle est imposée à l'artisan par les besoins de son 
état, quoiqu’elle soit en même temps pour lui une 
forme de placement de capital. C’est l’achat des outils, 
qui doit être renouvelé ù de longs intervalles, mais 
qui, comme première mise de fonds, s’élève depuis 
250 fr. jusqu’à 1,250 fr. dans certaines professions. 

Qu’on me permette d’ajouter, à la fin de ce chapitre, 
une remarque qui, ne se rapportant pas directement à 
r.\ngleterre, sujet exclusif de celte étude, n’a pu y trou- 
ver place, mais qui jette une lumière si vive sur la ques- 
tion des heures de travail, que je ne dois point la passer 
entièrement sous silence. Dans un magnifiqueirapport, 
adressé par le Bureau du Travail au Sénat de l’Élat 
du Massachusetts, de cet État si sage, si éclairé et si 
libéral, rapport qui mérite toute faltention de la 
Commission, si celle-ci veut s’éclairer sur les con- 
ditions du travail aux États-llnis, se trouvent, au milieu 
de longues et nombreuses déposilions, les observations 
suivantes, que je résume en quelques mots : elles .. 
indiquent nettement le point de vue auquel se placent *' 
les ouvriers, comme les hommes ^Élat, qui réclament 
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la réduction de la journée de travail à huit heures. 
Les salaires, dans le système actuel, et sous l’empire de 
la loi de l’offre et de la demande, suivent à peu près 
constamment le prix de la vie, de telle sorte que l'ou- 
vrier arrive toujours ù ne gagner que ce qu’il lui faut 
pour vivre, la concurrence faisant qu’on retombe inévi- 
tablement à ce minimum au-dessous duquel le ti'avail 
ne s’offre pas. Les ouvriers croient que le seul moyen 
de s’assurer certains profits destinés à améliorer sérieu- 
sement leur situation se trouve dans le ShorHime. C’est 
le seul avantage qu’ils considèrent comme essentiel, 
parce que c’est le seul accroissement véritable et pra- 
tique deleui's salaires. C’est la vraie manière d’arriver, 
par les loisirs, à l’instruction, à l’intelligence, et de 
pouvoir amasser quelque chose pour entrer dans la voie 
de la coopération. Ils ne croient pas que la réduction 
à huit heures amène une réduction correspondante 
des salaires, ni une augmentation dans le prix de 
la vie. 
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DLS A L’INITIATIVE PRIVÉE 


Cette seconde partie comprendra, comme je l’ai dit 
en commenfant : 

1“ Les Unions, fondées pour soutenir les grèves 
et élever les salaires. Cette première section se parta- 
gera en quatre paragraphes : 

A. — De l’organisation des Trndes Unions. 

B. — Deladatedefoudationdesprincipalesünions. 

C. — Des grèves dans lesquelles elles ont joué un 
rôle. 

D. — Des grèves et Unions agricoles. 

2° Les institutions qui ont pour but l’amélioration 
morale des ouvriers, et celles qui contribuent à leur 
amélioration matérielle, sans changer les rapports 
entre le capital et le travail. Cette seconde section se 
partagera en trois paragraphes : 

A . — Efforts des ouvriers pour combattre l’ivrognerie. 

B. — Caisses d’épargne et sociétés de secours mu- 
tuels. 
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C. — Sociétés de consommation. 

3” Les tentatives faites pour donner aux ouvriers 
une part de capital. Celte troisième section se parta- 
gera en quatre paragraphes : 

.4. — Sociétés de construction. 

B. — Sociétés coopératives de production. 

C. — Banques populaires. 

Ü. — Sociétés de participation industrielle. 


LES UNIONS. 

A. — DE L’ORGAMSATIOX DES THADES UXtOSS. 

Les Trades Unions sont des caisses permanentes de 
chômage, alimenlécs par une entrée assez forte et va- 
riable et par des souscriptions hebdomadaires égales 
pour tous, qui, selon les sociétés, varient de 10 c. jusqu’à 
1 fr.25 c., et niC-me parfois 2 fr. 50 c., mais représentent 
en général deux semaines de salaires par an. Les x 
typographes seuls graduent la souscription d’après les 
salaires. En temps de chômage, la même indemnité, 
dont le chilTre dépend des ressources de la société, est 
donnée à chaque membre. 

Le gouvernement de ces associations se compose : 

1® D’un pouvoir exécutif, formé d’un conseil, d’un 
secrétaire et d'un trésorier, élus annuellement, ces 
deux derniers étant rééligibles; 
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2» De l’asscinblëe générale, qui décide des questions 
financières et fixe les statuts. 

Les grandes Unions, dont les membres sont disper- 
sés, sont de véritables fédérations, et se subdivisent par 
villes et par comtés, en branches ou en loges : le con- 
seil se compose des délégués de ces loges et sert au 
besoin d’arbitre entre elles; le secrétaire et le tréso- 
rier sont seuls alors nommés par le sulTrage direct. 
L’indépendance des loges varie selon les Unions, les 
unes conservant l’entière disposition de leure fonds, 
les autres devant chaque année en verser le montant 
à la cais.se fédérale. Le défaut de payement de la sous- 
cription amène la radiation et la perte de tous les droits 
acquis : ces radiations sont assez nombreuses pour 
former, par déduction de charges, un article impor- 
tant du budget. 

La plupart des Unions sont en même temps des 
caisses de secours et copient sur ce point les statuts des 
sociétés de secours mutuels. Ces UnioDs mixtes assu- 
rent à leurs membres une indemnilé pour les acci- 
dents, les maladies, la perte des outils et l'enterrement. 
Quelques-unes y joignent une retraite pour les vieil- 
lards. Cette double fonction de caisse de cbômagc et 
de caisse de secours est le caractère distinctif de toutes 
les grandes Unions. C’est le point le plus attaqué par 
les uns, le plus approuvé par les autres. On reproche 
aux Unions mixtes : d’abord d’entraîner, par l’espoir 
de secours en cas de maladie, les ouvriers dans des 
grèves auxquelles, sans cela, ils seraient restés étran- 
gers; et ensuite de n’ètre pas solvables, et de pro- 
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mettre plus de secours qu'elles n’en pourront donner 
au bout d’un certain temps. Aussi, comme on le verra 
plus loin, avait-on proposé d'obliger les Unions à 
séparer d'une façon absolue la caisse du chômage de 
celle des secours La combinaison de ces deux caisses 
me semble, au contraire, fort utile, et l'Union mixte 
préférable à l’Union simple ou irade sociely. La solva- 
bilité des Unions mixtes a été longuement discutée. Au 
point de vue financier, il n’y a de menacées que celles 
qui promettent une retraite aux vieillards. Les autres 
trouvent, dans les radiations et la surveillance exercée 
par les membres les uns sur les autres, les moyens de 
réduire assez leurs dépenses pour mettre en équibre un 
budget qu’une société ordinaire de secours mutuels ne 
pourrait supporter. Mais, pour être juste, il ne faut pas 
comparer les Unions it ces sociétés. Les Unions, en effet, 
sont des associations dont tous les membres, liés par des 
intérêts communs, se proposent avant tout de s’entr'ai- 
der en cas de grèves ou de chômages. Les secours 
qu’elles distribuent ne sont qu’un emploi utile, mais 
secondaire, des fonds qui leur restent, après avoir fait 
face aux dépenses des grèves; aussi se réservent-elles 
toujours d’augmenter ou de diminuer ces secours , 
selon l’état de leur caisse, sans que les souscripteurs 
puissent se considérer comme lésés parla diminution. 

Il est utile d’encourager cet emploi; caries ouvriers 
qui ne veulent pas prendre part aux grèves ne s’enrô- 
leront pas pour cela dans les Unions : ils souscrivent 
aux sociétés de secours mutuels. L’Union ne recrute 
que des hommes disposés à soutenir des grèves, et par 
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consdquent, si elle est mixte, elle les modOre en leur 
offrant une véritable prime contre ces grèves mêmes. 
En effet, plus celles-ci sont rares, plus la caisse est 
pleine et plus les secours sont réguliei*s et abondants. 
Tandis que, dans TUnion simple, la prospérité de la 
caisse, qu'il faut bien employer à quelque chose, est un 
encouragement à de nouvelles grèves, les Unions mixtes, 
en s’enrichissant, au lieu de favoriser les grèves, arri- 
vent h les restreindre, et offrent, par la combinaison de 
leurs deux caisses, la meilleure garantie de leur modé- 
ration. L’expérience l’a prouvé, et les Unions les plus 
violentes ont toujours été de petites Irades socielies. 

On peut reprocher à la plupart des Unions l’exa- 
gération de leure frais généraux. Les membres du 
comité reçoivent ordinairement une journée de sa- 
laire par séance, et les délégués sont parfois si bien 
payés en temps de grève, qu’ils peuvent être tentés de 
prolonger cette vie facile, aux dépens de leurs cama- 
rades. Ainsi, un congrès de briquetiers, réuni à Shef- 
flcld en 1867, duraplusde quinze jours, chaque membre 
recevant au moins 15 fr. par jour, et coûta aux ouvriers 
plus de 75,000 fr. A côté de ces grandes et dispendieuses 
assemblées, c’est presque toujoiire le pouvoir exécutif, 
composé d’hommes pratiques et souvent distingués, 
qui joue le rôle de modérateur. 

Il y a, dit-on, plus de deux mille Unions, grandes ou 
petites, comprenant un dixième, disent les uns, un 
quart, disent les autres, des ouvriers anglais. Je me 
bornerai à citer les plus importantes, et à donner, par 
quelques chiffres, une idée exacte de leur organisation. 
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A moins d’iiuiicalions spéciales, les cliiiïres de budget 
se rapportent à rannéc 18G8. 

— Sociélé unie des Charpenliers. Union fédérative; 
taxe d’entrée, 6 fr. 25 c.; cotisation, 1 fr. 25 c. par 
semaine; plus, 31 c. par Irimestre, ou 66 fr. 25 c. par 
an; divise son budget en trois chapitres : 

1» Secours : maladie, 18 fr. 75 c. pendant vingt-six 
semaines, puis? fr. 50 c.; vieillards, 6 fr. 25 par semaine 
pour ceux (jui ont moins de douze ans d'atlilialion, 
8 fr. 75 c. pour les autres; enterrements, 300 fr. 

2" AtTaires professionnelles : grèves, 12fr. 50 c. pen- 
dant douze semaines; perte des outils, remboursement 
complet; émigration, 150 fr. par membre; accidenls, 
indemnité variable; aide donnée aux autres sociétés. 

3» Frais généraux : en 1865, le budgêt des trois cha- 
pitres a été respectivement de tt0,875; 69, 7 50 et 57, 675 fr. 
total 168,300 fr. Les recettes étant de 262,200 fr. , il 
a été porté à la réserve une somme- de 93,900 fr. 

Celte sociélé compte 1,500 loges et près de 10,000 
membres en 1868. 

— L’Union des Charpevlirrs écossais compte 3,154 
membres. Recettes, 93,150 fr.; dépenses, 77,435 fr. 

— Société unie des Mécaniciens. Cette union fédéra- 
tive comptait, en 1865, 30,000 membres; ses recettes 
s’élevaient à 2,172,125 fr.,scs dépenses;’! 1,229,300 fr., 
et sa réserve à 3,500,000 fr. Le chiffre de ses membres 
et.plusencore, ses vingt années d’expérience, la mettent 
;'i la tête de toutes les Unions. En 1865, les secours du 
premier chapitre du budget n’ont représenté que 19 fr. 
sur les 65 fr. formant la cotisation annuelle de ses 


Digitized by Google 


LKS UNIONS. 


105 


membres; ils se décomposent ainsi: 10 fr. 31 c. pour 
les malades, 3 fr. 95 c. pour les vieillards, k fr. 02 c. 
pour les enterrements, etl fr. 20 c. pour les accidents. 

— L’Union des ouvriers .l/afo/is ne compte pas moins 
de 17,762 membres et se soulientdepuistrcnte-troisans. 

— L'Association nationale des Mineurs n’a que dix 
ans d’existence; mais, fédération composéed’anciennes 
sociétés, elle compte déjà 54,000 membres. Son prési- 
dent, ,M. M' Donald, est une puissance dans les districts 
miniers. Elle laisse une grande indépendance finan- 
cière à ses branches. Celle du South Yorkshire prélève 
12 fr. 50 c. d’entrée et de 93 c. à 1 fr. 25 par semaine. 
Celle du Lancasbire lève une taxe uniforme de 93 c. 
par fcmaine, donne aux chômeurs de 11 fr. 25 c. à 
12 fr. 50 c. par semaiue, et consacre 150 fr. à l’enter- 
rement de chacun de ses membres. 

— L’Union prévoyante des Shipwriijhts de Londres a 
quarante-huit ans d’existence, compte 1,400 membres, 
et a 310,000 fr. en caisse. 

— La Société des Forgerons mariiimes lève annuel- 
lement 60 fr.; son budget de six ans, de 1862 à'1868, se 
décompose ainsi : malades, 453,725 fr.; enterrements, 
105,325 fr. ; médecins, 1 26,300 fr.; ouvriers sans place, 
396,456; vieillards, 27,775; infirmes (à 6fr. 25 c. par 
semaine), 34,775; grèves, 150,000 fr.; total 1,290,356 fr. 
Craignant, après une grève, de ne pouvoir équilibrer 
son bndget, elle n’hésita pas à élever ses cotisations 
de 4 fr. 37 c. à 5 fr. par mois, et à réduire l’allocation, 
déjà si faible, de 2 fr. 07 c. par jour, accordée aux ou- 
vriers sans travail, jusqu’au chiffre tout à fait insigni- 
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fiant de 1 fr. 25. On voit quo, conirairement à ce qui 
so fait ailleurs, ce sont les secours qui, dans celle so- 
ciélé, jouenl le rôle principal. 

— La SociiHd des Yen-iers du Royaume-Uni com- 
jirend presque lous les ouvriers de celle induslrie, di- 
visas en deux calégories, qui payenl. Tune 1 fr. 25 c., 
cU’aulre 1 fr. 56 c. par semaine. Celle Union, fondée 
d’abord uniciuement en vue des grèves, se décida 
bientôt à employer son épargne à secourir ses mem- 
bres malades, et arrêta le tarif suivant : pour les treize 
premières semaines, 15 fr. cbacune; pour les vingt-six 
suivantes, 10 fr.; pour vingt-six autres encore,? fr. 50 c.; 
pour les infirmes, 2 fr. 50 c. Mais, ayant trouvé ce tarif 
trop élevé, elle le réduisit à 11 fr. 25 c. , 9 fr. 37 c., 
7 fr. 50 c., 5 fr. Elle a pu ainsi mettre 225,000 fr. en 
réserve. Les membres qui ne payent que 1 fr. 25 n’ont 
que les deux tiers des indemnités. 

— .Association nationale des Typographes, fondée 
en 1853, après l’écbec de plusieurs autres. Cette société 
compte 3,300 membres, et est soutenue par des coti- 
sations variant, selon le salaire des membres, de 20 c. 
à 62 c. par semaine. Elle est gouvernée par un conseil 
comprenant douze compositeurs de livres et deux de 
journaux, et par une assemblée générale. Elle accorde 
12 fr. 50 c. par semaine aux ouvriers sans -travail, et 
sou budget des dix dernières années, 1858-1868, se dé- 
compose ainsi: membres sansouvrage, 2i|5,912 fr. 50c.; 
procès, etc., 68,901 fr. 25 c.; indemnités de voyage, 
17,379 fr. 75 c. ; dépenses du comité, 35,805 fr. 50 c. ; 
médecins, lits d’hôpital, etc., lii,227 fr. 50 c. ; biblio- 
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thôqiic, 22,285 fr. ; secours aux autres professions, 
20,625 fr.; employés de l'Union, 61,783 fr. 75 c.; fraisdi- 
vers, 02,671 fr. 15c. Total des recettes : 626,125 fr.; total 
des dépenses : 588,500 fr. 40 c. ; économie : 37,534 fr. , 
60 c. On remarquera que les frais généraux sont fort 
élevés; presque tout le budget est d’ailleurs consacré aux 
membres sans ouvrage; les autres secours sont secon- 
daires, et rien n’est mis de côté pour assurer l’avenir. 

— L'Équitable association des Fileurs est une confé- 
dération fondée en 1853 dans le Lancasbirc et com- 
posée de 36 branches, dont cliacunc gère ses fonds 
d’une manière indépendante. Le comité exécutif est 
formé de délégués nommés par les branches, à rai.son 
de un pour deux cents membres. Le secrétaire est, 
comme d’ordinaire, nommé par le snITragc direct. La 
caisse centrale ne prélève que 2 c. et demi par 
semaine, payés directement par chaque membre, et 
n’est qu’un fonds d’assurance qui leur donne de 750 à 
1,250 fr. en cas d’accident. .Mais c’est le pouvoir exécutif 
qui traite avec les patrons, qui fait les appels extra- 
ordinaires de fonds, et qui règle l’allocation en cas 
de grève, allocation fixée aujourd’hui à 12 fr. 50 c. par 
semaine pour les artisans, et à 5 fr., 2 fr. 50 c., et 
1 fr. 25 c. pour les aides. Cette société comprend environ 
8,000 membres, oulesdeux tiers des ouvriersdu district. 

— L’Association protectrice des Tailleurs de Londres 
comprend 1,700 membres, payant, les uns 1 fr. 25 c., 
les autres 1 fr. 57 c. de cotisation par semaine; elle a 
changé plusieurs fois le taux de ses secours. En caisse, 
en 1868 : 225,000 fr. 
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— Les Ouvriers de chaudières sont associés au nom- 
bre de 9,000. 

— La Société des Fondeurs de fer, établie depuis 
soixante ans, compte 11,500 membres et a plus de 
900,000 fr. de recettes. 

— Les Jlaçons { Dricklayers) de Londres, 6,000 
membres. 

— Ceux de Shefficld, 5, 2/(2. 

— Les Peintres en bOtiment de Manchester forment 
une fédération de 58 loges, comprenant 3,060 membres. 

— L’Association nationale des Ouvriers en fer, dite 
de Galeshead. 

— L’Association de la Grande-Bretagne, dite de 
Brierley llill. 

Ces deux sociétés comprennent presque tous tes 
puddleurs. 

— L’Association des Lamineurs, dite de Galeshead, 
compte 6,000 membres. 

— Les Unions de la Bonneterie de Notlingbam, de- 
puis l’extinction des grèves, ne prélèvent plus que 
1 fr. 25 c. par an. 

— La Société écossaise des forcerons ; 1,532 mem- 
bres; cotisation, 72 c. par semaine : recettes, 56,550 fr.; 
dépenses, 6/(,000 fr. 

— L’Union des Relieurs de Manchester: fédérative, 
hk branches, 830 membres; cotisation, 25 fr. par an; 
recettes, 19,350 fr. ; dépenses, 1/|,575 fr. 

— L’Union dos Relieurs de Londres, 499 membres; 
cotisation, 37 fr. 50 c. par an; recettes, 16,875; en 
caisse, 32,075 fr, ; dépenses, 4,900 fr. 
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— L’Associalion des Fabricants de cigares de Londres: 
759 membres ; recettes, 36,100 fr.; en caisse, 49,800 fr.; 
dépenses, 49,200 fr. 

— L’Union des Ébénistes de Manchester : 40 bran- 
ches, 1,870 membres ; recettes, 13,600 fr.; dépenses, 

13.400 fr. 

— L’Union des Fabricants de chaînes du Nord : 500 
membres; cotisation, 15 fr. par an; recettes de deux 
ans, 5,650 fr. ; dépenses, 4,900 fr. 

— La Société unie des Carrossiers : 126 branches, 
5,430 membres; cotisation, 93 c. par semaine; re- 
cettes, 245,900 fr. ; en caisse, 180,100 fr. ; dépenses, 

291.400 fr. 

— La Société des Teinturiers de Manchester : 750 
membres; cotisation, 130 fr. par an; recettes par tri- 
mestre : 24,000 fr.; dépenses : 1,675 fr. 

— La Société des Tailleurs de verre : 886 membres ; 
recettes, 90,700 fr. ; dépenses, 90,450 fr. 

— La Société des Chapeliers: 1,621 membres; coti- 
sation , 62 c. ; recettes, 99,100 fr. ; en caisse, 49,500 fr.; 
dépenses, 114,500 fr. 

— La Société des Journaliers de Glasgow : 500 mem- 
bres; cotisation, de 15 c. à 42 c. par semaine; recettes, 
4,500 fr.; dépenses, 2,600 fr. 

— La Société des Ouvriers en dentelles : 500 mem- 
bres; cotisation, 50 fr. par an; recettes, 18,175; dé- 
penses, 6,175 fr. 

— La Société des Bateliers de la Tamise : 1,600 
membres; cotisation, 31 c. par semaine; recettes, 
16,325 fr. ; dépenses, 12,050 fr. 
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— La Société des Fabricants de papier ; 790 mem- 
bres; recettes d’un trimestre, 17,800 fr.; dépenses, 
U.200 fr. 

— La Société des Serruriers ; fédérative, 22 bran- 
ches, 834 membres; en caisse, 70,000 fr.; recettes du 
semestre, 23,000 fr. ; dépenses, 26,725 fr. 

— La Société des Métiers unis de Warrington : fé- 
dérative, 480 membres; cotisation, 5 fr. 50 c. par an; 
pure Irade society. 

— La Société des Tisseurs de Preston : 1,615 mem- 
bres; cotisation, 20 c. ; recettes, 16,375 (?); dé- 
penses : 16,650 fr. 

— La Société des Serruriers, etc., de Boston, 452 
membres ; cotisation : environ 30 fr. par an ; recettes : 
2,300 fr. ; dépenses, 2,200 fr. 

— La Société des Ouvriers en fil de fer de Manches- 
ter: 700 membres; cotisation, 31 c. par semaine. 

On pourrait prolonger beaucoup cette énumé- 
ration : les rapports de la Commission royale en four- 
niraient les moyens. Je me bornerai, pour terminer, 
à citer l’une des plus petites, sans contredit, de toutes 
les Unions : c’est celle des ouvriers de pain d’épice, 
qui compte 6 membres, a 600 fr. en caisse, a eu 185 fr. 
de recettes et 450 fr. de dépenses : elle ne parait pas 
prospérer. 

Cette énumération suffit pour montrer l’organisa- 
tion, les ressources et la puissance des associations ou- 
vrières. Mais ces associations ne sont pas les seules coa- 
litions permanentes formées pourpesersur le marché 
du travail. Elles ont trouvé des imitateui-s parmi leurs 
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adversaires. Les patrons qui les ont combattues ont 
foi méeux-mémcs des sociétés de résistance, qu’il faut, 
en toute justice, classer comme de véritables Unions. 

J’en choisirai trois qui offrent tous les caractères repro- 
chés aux Unions par les ennemis du droit de coalition. 

— Une Association de Maîtres de forges existe, de- 
puis soixante-dix ans, dans le Stafford, pour régler les 
salaires et en assurer l’uniformité : aucun de ses 
membres ne peut payer ses ouvriers au-dessus du 
tarif qu’elle a ûxé. 

— L’Association des Fabricants de fer du nord de 
l'Angleterre est composée de maîtres de forges qui 
assurent contre la grève chacun de leurs foure, 
moyennant une redevance calculée sur leur rende- 
ment; et, lorsque ces fours sont éteints par une grève, 
elle paye aux maîtres 75 ou 100 fr. par semaine. 

— L’Association des Constructeurs de la Clyde est 
encore plus fortement organisée pour les luttes indus- 
trielles. Kilo se compose de 35 souscripteurs. Chacun 
fournit tous les ans un état de ses ouvriers, et signe 
des billets par lesquels il s’engage à payer, au premier 
avis, à la caisse autant de fois cent francs qu’il emploie 
d’ouvriers. Une réserve de deux millions et demi est 
ainsi assurée pour indemniser les membres atteints 
par une grève. Enfin, c’est la Société qui seule peut 
décider si tel ou tel chantier doit renvoyer ou repren- ^ 
dre ses ouvriers. Les patrons, obligés do se soumettre 
à son intervention dans leurs affaires, sont donc dans 
la même situation que les ouvriers soumis pour les 
grèves aux décisions de l’Union. 
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B. — FORMATION ET DÉVELOPPEMENT 
DES UNIONS. 

La fin du siècle dernier marque l’dpoque des plus 
grandes rigueurs contre les coalitions, les associations 
et toutes les réunions d’ouvriers qui paraissent se ral- 
laclier aux grèves. Cependant, il existait des Unions 
.secrètes, et le système de la compression produisait ses 
effets inévitables : il ne supprimait |)as les associations, 
mais les livrait aux plus violents et les poussait dans 
les voies extrêmes. Les ravages des Luddites, de 18H 
à 1817, furent l’œuvre de ces sociétés, exaspérées par 
une misère inouïe. Les odieuses U nions, qui soudoyaient 
récemment les assassins de Slieffield, sont d’anciennes 
sociétés secrètes que l’air vivifiant de la liberté n’a pu 
atteindre et purifier. 

Les membres de ces Unions secrètes se liaient par 
des serments à la fois grotesques et criminels. Cepen- 
dant, malgré l’ostracisme qui les frappait, certaines 
sociétés savaient rester modérées, parce qu'elles avaient 
acquis, en dépit des lois, une puissance qu’elles ne 
voulaient pas compromettre. .\insi,en 1810, au signal 
de leurs chefs, 30,000 ouvriers cotonniei's se mettaient 
en grève dans le Lancashire; et, en 1815, le comité des 
shipvvrigbts de Liverpool était assez fort pour pouvoir, 
quoique ses membres fussent poursuivis, arrêter d’un 
seul mot tout le mouvement commercial de la Mei'sey. 
QuebiuesUnionsenQn étaient tolérées, comme celles des 
mouleurs de fer de Stafford cldesmineursdu Lancashire; 
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et (rautres, comme celle des typographes, échappaient 
à la loi en ne prenant pas une part directe au.\ grèves. 
Enfin, en I82ii, sur la proposition de J. Hume, le 
Parlement entra dans la voie conservatrice et libérale 
où il a marché depuis loi’s sans hésitation ni préci- 
pitation, et abolit le délit de coalition. J'indi<juerai 
brièvement le développement des Unions, depuis cette 
époque, dans les diverses industries. 

La Coutellerie de Shefïield. Je commence 
par ce triste sujet pour n’avoir pas à y revenir. 
Un certain nombre de petites associations, formées 
particulièrement parmi les aiguiseurs de limes, ont 
conservé les traditions des sociétés secrètes. Unions 
simples, elles se sont laissé gouverner par des scélérats, 
capables de tous les crimes, quie.verçaient sur elles un 
pouvoir despotique, et employaient leure fonds, sans 
contrôle, pour organiser contre les non-unionistes un 
sanglant système d'intimidation. Les révélations de ces 
chefs, achetées au pri.v de leur impunité, ont excité 
l’horreur, mais n’ont pu la faire rejaillir sur les grandes 
associations, dont tout le malheur est de porter le même 
nom que les sociétés de conspirateui’s de Sheffield. 

Les Briquetiers du Laucashire forment de 
petites sociétés qui offrent seules quelques exemples 
analogues. Fondées et gouvernées de même, animées 
du même esprit de pereécution, elles ne reculent, elles 
aussi, devant aucun moyen pour intimider les ouvriers 
et les patrons qui leur résistent. Elles prétendent 
régenter l’industrie, limiter la production et imposer 
partout leurs plus absurdes caprices. Ce sont encore 
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des sociétés puroment industrielles, et qui.se refusent 
à rendre aucun compte de la gestion de leurs fonds. 
Au.ssi ne figurent-elles pas dans les statistiques publiées 
par la commission royale. On pourrait citer par milliers 
les exemples de leur système de réglementation, aussi 
odieux que ridicule. 

Industrie du bâtiment. Les produits étant * 
consommés sur place, et les ouvriers seuls pouvant se 
déplacer, ils commandent plus facilement que d’autres 
le marché et abusent de cet avantage, non jusqu'au 
crime, mais pour faire prévaloir aussi des règlements 
insupportables, qui entravent l’e.xécution des contrats 
dont ils seraient les premiers à profiter. Sur 900,000 ou- 
vriers du batiment, un tiers, disent leurs chefs, est 
enrôlé, par professions, dans différentes L'nions de 
charpentiers, menuisiei’s, peintres, briqueticrs, brick- 
layei's, stoncmasons et journaliers. Ces Unions sont 
presque toujours opposées à l’introduction des machines 
qui réduiraient le travail manuel, ainsi qu’à l'admission 
d'un trop grand nombre d'apprentis ou d'hommes 
n’ayant pas encore fait leur apprentissage; mais elles 
poursuivent aussi des réformes légitimes, comme la 
garantie d’une semaine assurée aux ouvriers con- 
gédiés, et la réduction des heures de travail. Ce sont 
les plus petites qui sont les plus despotiques et qui 
persécutent les ouvriers rebelles à leurs ordres. Les 
grandes associations, au contraire, tempèrent ces excès 
et s’afl'ranchissent peu à peu des préjugés qui les ont 
fait naître. Cependant, dans toute cette industrie, les 
luttes amènent presque toujours des mesures e.\trêmes. 
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De part et d’autre, on publie des listes noires, celles 
des ouvriers comprenant les moulons noirs, ou récal- 
citrants, qu’ils mettent en quarantaine; celles des pa- 
trons, les noms des unionistes, (ju’its se communi- 
quent pour leur fermer tous les ateliers. 

Industrie du fer. En arrivant à cette indus- 
trie, où tout le travail esta la tùche, nous passons pour 
ainsi dire d’un monde dans un autre. Nous y trouvons 
une classe d'ouvriers animés d’un esprit plus prati(iue 
et moins étroit; le rallening, qui consiste à dérober ses 
instruments à l’ouvrier frappé d’interdit, lisage trop 
souvent pratiqué dans le bùliment, et qui e.vistait aussi 
autrefois dans l’industrie du fer, est combattu par les 
Unions, qui réussissent à l’e-vtirper. Comme je l’ai déjà 
dit, elles ne cherchent pas à limiter le nombre des 
apprentis. Les Unions actuelles sont prestpie toutes 
récentes. Celle des fondeurs de fer, qui a toujours em- 
ployé son inlluence dans le sens de la modération, est 
la seule ancienne. Celles de Gateshecul et de ürierley 
Hill ne datent que de 1862. 

Industrie de la houille. Les Unions jouent 
un rôle particulier dans l’imlustrie minière, et surtout 
dans celle de la houille, qui est la plus dangereuse. 
Elles prennent en main la cause de l’humanité, 
ets’efforcent d’obtenir la réforme du régime des mines 
et des cruelles conditions de travail imposées au.x mi- 
neurs. Elles s’occupent avant tout d’affranchir les 
femmes et les enfants de ce travail épuisant et malsain. 
Dès qu’elles ont obtenu sur ce point la protection de 
l’État, elles réclament son intervention pour a.ssurer 
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rassainisscineiil des puits. Pendant qu'elles pour- 
suivent cette tAclie, les grèves principales qui ont les 
salaires pour objet éclatent justement dans les disiricis 
où ces unions n'e.vercent pas leur induence. En 183ti, 
dès que la (pieslion de la ventilation des mines est assez 
l)ien comprise pour émouvoir le public et intéres.«^er 
le Parlement, qui ne cessera plus de s’en occuper, les 
Unions en soulèvent une autre, non moins imporlante 
pour le bien-être de l’ouvrier, celle des Truck-shops, 
Depuis quarante ans, toutes les enquêtes officielles ont 
prouvé que les Truck-shops, ou cantines et boutiques 
tenues par les propriétaires, étaient la source d’abus 
sans nombre et d’une véritable e.xploitation de l’ou- 
vrier. Je reviendrai ailleurs sur ce sujet, à propos de 
la législation que les Unions ont obtenue pour ré- 
primer ces abus. Dans la même année ISS/i, elles se 
liguent en Angleterre et en Écosse pour continuer la 
campagne en faveur de la ventilation des mines. L’an- 
née 1858 soulève une nouvelle question qui, aujour- 
d'hui encore, donne lieu à bien des disputes ; c’est la 
confiscation des berlines qui sortent mal chargées de 
la mine. Les mineurs du South Vorkshire s’associent 
à Leeds pour obtenir que cette opération soit officiel- 
lement contrôlée. En 1862, ce sont ceu.v du Lancasbire 
qui se liguent à leur tour à S. llelens, et enfin, la 
même année, une réunion des délégués de toutes les 
Unions e.vistanles fonde à Leeds l’Association nationale 
des mineurs. En 1863, des Unions, qui entreront bientôt 
dans son sein, se forment dans le Durbam. Cette inter- 
vention des Unions dans le gouvernement des mines 
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provoque In résistance des patrons, qui cherchent 
même à éluder les lois protectiices obtenues par les 
ouvrici's, et nous trouvons à la tête de l’une des asso- 
ciations de patrons ce même M. Briggs, qui devait 
bientôt inaugurer une ère de paix et de concorde, 
grâce aux réformes hardies auxquelles il a attaché son 
nom. C' S associations vont ju.squ’à publier des listes 
noires. La lutte s’envenime; mais, si les excès sont 
assez nombreux, on ne peut pas toujours les mettre à la 
charge des Unions ; ce sont, au contraire, les non-unio- 
nistes qui, le plus souvent, en sont responsables. Les 
Unions interviennent même parfois pour apaiser la 
lutte, comme dans la grève du Wigan C", en 1868, où les 
immenses étahlissemeiils de cette société furent sac- 
cagés par des troupes de grévisl s. En 1855, les Unions 
réclament du Parlement un système d’instruction obli- 
gatoire pour les mines-, mais, malgré leurs efforts et 
l’appui de sir G. Lewis, elles échouent. Elles poursui- 
vent en même temps et finissent par obtenir des 
réformes importantes dans le<i Master and Servant Act», 
qui règle les rapports des patrons et des ouvriers. 
Aujourd hui, comme je le dirai plus loin, la législation 
est venue donner satisfaction à pre.sque toutes les 
légitimes réclamations des ouvriers. Les disputes cl 
Icsgièves n’ont pas complètement disparu et troublent 
encore l'industrie; les questions de salaires, au mo- 
ment de l’élévation récente du prix des charbons, leur 
ont donné un nouvel aliment; certaines Unions sem- 
blent n’y avoir vu que l’occasion d’allumer une guerre 
insensée entre les patrons et les ouvriers; il faut même 
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rcconnatlre qu’en général ces derniers ont mis en 
avant des prélenlions exorbitantes. Mais on peut dire 
aussi qu'au milieu de toutes ces difficulté.s, la grande 
Association des mineui-s, qui se fait respecter ;'i la fois 
par les patrons et par les ouvriers, et qui comprend les 
intérêts de ces derniers d’une façon éclairée, a em- 
ployé son iniluence pour modérer les luttes, abréger 
les grèves et faciliter les transactions. 

Construction des navires en fer. Les sbip- 
vvrigbts, les charpentiers et les menuisiers forment des 
Unions séparées. L’Union prévoyante des sbipwrigbts 
de Londres, qui date de 182'i, n’a presque pas eu de 
grèves à soutenir. Celle dessbipwrigbtsde Greenock fut 
presque dissoute dans la grève de 1839. Mais elle se re- 
constitua, et, en 18.'>7, elle put traiter d’égal à égal avec 
les patrons. Son rôle changea aloi-s : au lieu de leur être 
hostile, elle devint l'intermédiaire officieux entre eux 
et leurs ouvriers. Mais elle perdit cette heureuse situa- 
tion dans la crise industrielle de 1806, et, en voulant 
soutenir mal à propos une grève partielle, elle succomba 
devant l’union formée par les patrons. A côté de cette 
Union s’est formée, en 183ii, celle des forgerons mari- 
times. 

Fabrication des machines. L'usage de l’ap- 
prentissage par contrat, et d’une durée de cinq ans, 
subsiste dans cette industrie. La grande société des mé- 
caniciens unis, qui fut fondée, dissoute et reconstituée 
en 1851, instruite depuis par l’expérience , modère les 
ouvriers, cl, loin d’encourager les grèves, en a dimi- 
nué le nombre. Elle s’est appliquée à assurer aux mon- 
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leurs de machines, qui travaillent par équipes, un par- 
tage équitable des bénéfices entre tous-, mais elle est 
hostile au travail à la t;\che et veut maintenir fappren- 
lissage. 

Les Tailleurs avaient conservé, sous le nom de 
maisons d’appel, un reste des anciennes corporations 
C’étaient dix-sept ou dix-huit petites sociétés de cent à 
huit cents membres, auxquelles les patronss’ adressaient 
pour avoir des ouvriers, et qui établissaient entre ceux-ci 
une rotation, leur assurant à chacun son tour de tra- 
vail, sans tenir compte de J'habileté personnelle. Des 
L nions furent formées en 1832; mais la grève qu’elles 
provoquèrent en 183ii leur fut fatale et lit disparaître 
du même coup les maisons d’appel. En 1858, des Unions, 
de formation récente, se réunirent pour fonder la 
Société des journaliers tailleurs, et, quelque temps 
après, en 1865, une fédération analogue se forma sous 
le nom d’.\ssociation protectrice des tailleurs de Lon- 
dres. Celle dernière société, de beaucoup la plus puis- 
sante, favorise le travail à la tAche. Elle s’est trouvée 
parfois en bons rapports avec les patrons, mais leur a 
fait aussi une guerre passionnée, quoique exempte de 
toute violence. C’est la seule société qui paraisse, du 
moins avant 1869, s’èire occupée de fétranger et avoir 
eu des rapports avec l’Internationale. 

Les "Verriers, qui ne sont que 2,000 dans toute 
r.Vngleterre, forment par cela même un corps très- 
exclusif. Ils ont conservé la coutume d’un lonj-appren- 
lissagc, et, vu leur petit nombre, s’opposent avec raison 
à l’accroissement de celui de leurs apprentis. Ils sont 
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presque tous membres de ITnion des verriers du 
Roy<Tume-l ni, qui est devenue l’intermédiaire enire eux 
et leurs palrons; elle a obtenu une cenaine élévation 
des salaires et la fixation d’un cbilTre limité d’apprentis. 

Les Typographes avaient, dés 1810, des délégués 
qui arrêtaient, de concert avec les patrons, les tarifs de 
salaires. f]n 1816, un comité d’ouvrière fut formé pour 
surveiller l’cxéciiliondeces tarifs et devint une l nion en 
182ti. Lue nouvelle Union se forma en 183!i. Celle des 
compositeurs de journaux date de 1820. Ces diverees 
sociétés, réunies en 18!|/|, prennent le nom d’Associa- 
tion nationale des typographes. Dissoute en 18t|7, cette 
société se reforme en 1853. Le tarif étant partout 
adopté, elle se borne à en contrôler l’exécution et 
l’interprétation. Elle s’entend avec les patrons pour 
confier cette interprétation à un tribunal arbitral, com- 
posé de trois personnes de chaque côté ; mais, ;i la pre- 
mière épreuve, ce tribunal se. trouve impuissant. Les 
ouvriers, condamnés par lui, portent la question devant 
la justice, qui leur donne gain de cause. Les patrons, 
de leur côté, trouvent moyen d'éluder cette décision, et 
l’arbitrage est abandonné. Les pressiers forment une 
Union séparée, qui s’est opposée plusieurs fois à f ac- 
croissement du nombre desappientis. Ces derniers sont 
employés par contrat. 

Les Fileurs de coton formaient, dès le commen- 
cement du siècle, des sociétés qui devinrent des Unions 
en 182/(^. Mais ce n’est qu’en 1853 qu’elles s’organi- 
sèrent en une confédération qui, sous le nom d’Équi- 
table association des fileurs, i-éiinit les sociétés des 
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comtés (lu centre. Toutes les Unions virent leurs caisses 
épuisées, et furent temporairement dissoutes, par la 
crise cotonnière de 18G2-, mais elles se reconstituèrent 
bientôt. L'É'iiiitable association, reformée en 1808, sur- 
veille aujourd’hui l’exécution dji tarif et cherclie à le 
faire adopter dans toutes les filatures. Elle tient un 
registre de toutes les variations du marché, et peut 
ainsi contrôler le taux des salaires, qui sont réglés 
par le tarif. Elle veille à l’observation des lois pro- 
tectrices des ouvriei's, particulièrement des femmes 
et des enfants, et s’efforce de faire réduire à huit 
heures la journée de travail ; mais elle n’agit qu’avec 
mesure, et prévient plus de grèves qu’elle n’en sou- 
tient. 

Il serait trop long de discuter ici tout ce que l’on a 
dit pour et contre les Unions; mais on peut d’abord 
écarter les accusations fondées sur les crimes de Shef- 
field, ou les violences des briquetiers, car il y a par- 
tout des criminels et des assassins, sans qu’on puisse 
rendre toutes les classes, tontes les professions respon- 
sables des fautes de quelques-uns de leurs membres. Les 
Unions ont souvent adopté des préjugés et des traditions 
erronées; elles ne les ont pas créés. Elles ont réglé les 
grèves et en ont tiré un puissant parti ; mais elles ne 
les ont pas inventées. Au contraire, elles ont généra- 
lement amené l’ouvrier à mieux comprendre sa situa- 
tion, la limite de ses forces et l’emploi qu’il en peut 
faire. Elles nesontqu'uneinstitution transitoire, inutile, 
et, par suite, souvent dangereuse, Ifi où l’harmonie 
règne dans le travail; mais elles finissent par exercer 
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une influence modératrice là où dominent les sociétés 
secrètes et où les fîrèves sont à l'état clironique. Les 
Anglais ont compris qu’ils n’avaient ni le droit ni les 
moyens d’étoulTer les associations ouvrières, et qu’au 
lieu de les comprimer, il fallait, au contraire, les obliger 
à se produire au grand jour. Gi-àce à ce régime, les 
hommes les plus violents ont bientôt perdu l’influence 
que leur donnait un pouvoir occulte et irresponsable. 
Le système de la responsabilité et de la publicité a été 
la meilleure garautie contre tous les e.vcès. L’argent a 
afdué dans les caisses de l’Union : dès lors, tous ses 
membres sont devenus plus scrupuleu.v dans le choi.v 
des hommes au.vquels ilsen confiaient la garde. Us ont 
appris à se servir du mécanisme électoral de ces asso- 
ciations pour se donner peu à peu des chefs honnêtes 
et capables. Enfin, plus l’Union a été riche, plus elle est 
devenue conservatrice. Aussi le Parlement, bien inspiré, 
a-t-il récemment encouragé ces sociétés à ne pas liiniler 
l’emploi de leurs fonds au soutien des grèves, donnant 
ainsi à tous leurs membres un intérêt direct à la dimi- 
nution de ces crises. Aous veirons plus loin qu’en 
échange de la publicité de tous leurs actes, il leur a 
accordé une c.\istcnce légale, et même certains privi- 
lèges. 11 a compris, en elfet, que des associations, régu- 
lièrement constituées pour soutenir les grèves, seraient 
pour l’Angleterre la meilleure garantie contre les socié- 
tés secrètes et les conspirations politiques. Ces a.ssocia- 
tions peuvent jouer d’ailleurs un rôle plus utile, et on 
les a vues se faire les intermédiaires entre les patrons 
et les ouvriers. Dans les arbitrages, où il faut aux patrons 
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un répondant qui leur garantisse la parole des ouvriers, 
ils ont trouve ce répondant dans l Union. Knfin, on peut 
prévoir le moment où les Unions les pins riches seront 
tentées de commanditer elles- mêmes l’industrie, et 
emploieront ainsi ù une truvre féconde les fonds 
recueillis d'abord pour soutenir des luttes ruineuses. 


C. — LES GRÈVES. 

11 me reste ù donner ici un tableau des principales 
grèves et des lorh-out, ou contre-grèves des patrons, qui 
ont troublé l'industrie anglaise. Quoique ces luttes 
soient intimement liées à I bisloire des Unions, on verra 
qu’un très-grand nombre s’est produit tout à fait en 
dehors de l’inlluencc de ces as.sociations. 

Avant 182!i, les grèves sont moins bien organisées, 
moins nombreuses peut-être, maisplusviolentes qu’elles 
ne l’ont été depuis. En 1810, grève des cotonniers du 
Lancashire. En 1813, les Uuddites brisent les métiers 
dans le Nottingliam. En 1815, grève des sliipwrights de 
Liverpool. En 1818, grève tles tisserands du centre. En 
1819, un meeting au sujet de cette grève donne lieu, ù 
.Manchester, à une émeute réinimée d’une manière 
sanglante. Eu 1820, grève des tisseurs de laine; en 
1822, des charpentiers, etc. 

Industrie du bâtiment. Une grève importante 
éclate dans le Lancashire en 1833. Les patrons répon- 
dent par un lock-oui; les ouM'iei's dépensent /i50,Ü0üfr., 
et, après si.v mois de chômage, sont obligés de céder. 
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Le 23 juillet 1850, les ouvriers du liftliment, de Lon- 
dres, se iiieüeul en grève contre un patron pour obtenir 
la réduction de la journée de dix à huit heures. Les 
patrons s’associent et congédient 7,856 ouvriers. La 
lutte se termine sans résultat décisif; mais, en 1861, les 
deux pui.s-sances, cpii sont restées en présence, font un 
compromis: le travail .sera pajé à riieiire. Depuis lors, 
le prix de l'heure a déjà été trois fois élevé sans grève. 

En I 8 G /41 une grève sérieuse éclate à Manchester, à 
propos d'une querelle Insignifiante entre quelques 
ouvriers et un contre-maître. 

Le 1" juillet dernier, les maçons, les charpentiers 
et d’autres ouvriers de Londres se sont mis en grève 
dans quelques ateliers pour obtenir la réduction des 
heures de travail de dix à neuf, et l’élévation du prix 
de l’heure de 83 c. à 93 c., ce qui leur aurait assuré un 
salaire égal pour une journée plus courte. Les patrons 
ont répondu en fermant tous leurs ateliers, mais n’ont 
obtenu que peu d’appui dans la province. Les ouvriei’s 
ont eu le tort de réunir deux questions, qu'on avait 
séparées pour en rendre la solution plus facile : la durée 
de la journée et le prix de l’heure. Ils ont repoussé les 
conseils désintéressés de ceux qui les engageaient à 
demeurer inflexibles sur la première, qui, une fois 
tranchée en leur faveur, le serait sans retour, et à 
accepter un arbitrage sur la seconde, qui demeure sou- 
mise aux fluctuations du commerce. Il s’en est suivi 
une crise fort longue et pénible pour eux. Les Unions 
des dilTérenles professions étaient liguées entre elles; 
elles avaient de fréquentes réunions pour concerter leur 
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adion et rt^wrlir les fonds provenant de souscriptions 
recueillies dans la province. Mais elles ne purent res- 
ter d'accord; les maçons se fatiguf'renl les premiei-s et 
traitèrent séparément avec le comité des patrons. Us 
obtinrent ; une réduction de temps un peu moindre 
que celle qu’ils demandaient ctcorrespondant à peu près 
à neuf heures en hiver et à neuf heures et demie en 
été; et 2° une élévation de 3 c. dans le prix de riieure. 
Cette transaction souleva l’indignation de leurs cama- 
rades, à tel point que bon nombre de maçons n'osè- 
rent pas rentrer dans lesateliei-s frappés d'interdit par 
les dissidents. Cependant, la querelle finit par s’apaiser. 
Les dcu.x comités des patrons et des ouvriei's, qui, 
jusque-là, n’avaient pu même entrer en rapports entre 
eu.x, mirent de côté leurs défiances et leurs prétentions, 
et conclurent enfin un arrangement analogue à celui 
qui avait été accepté par les maçons. Le récit de ces 
négociations, dans lesquelles tous les points en litige 
ont été successivement éliminés ou tranchés, pourrait 
faire tout un volume d’histoire diplomatique. Cette 
longue grève a été remarquable par fabsence de tout 
désordre et l’administration économiiiue des fonds des- 
tinés à la soutenir; elle a été conduite comme une véri- 
table alTaire. Mais elle est surtout importante par 
l’inHuence que l'opinion publique a e.xcrcéc sur les 
deux pouvoirs en présence : ceux-ci, loin d'agir, 
comme autrefois, d’une façon presque occulte, ont 
tenu à mettre chaque jour le public dans la conlidencc 
de leurs affaires; ils l’ont pris pour arbitre dans leur 
litige, et la nécessité de plaider, pour ainsi dire, leur 
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cause devant ce tribunal, dont ils ne pouvaient mépri- 
ser les jugements, les a astreints à une grande modé- 
ration. 

Industrie du fer. En 18G2, alarmés parle déve- 
loppement dos Unions, les maîtres de iorges de Leeds 
et des environs ferment leui’s ateliers pour obliger les 
ouvriers h cesser de faire partie de ces sociétés. Ils 
réussissent au bout de six mois, grAce à l'arrivée de 
travailleurs belges. Mais les Unions .se reforment bien- 
tôt. Celles de Gateshead et de Brierky Hill comptent 
plus d’adhérents qu’auparavant. Le 1ti janvier 18G5, les 
maîtres de forges de tonte l'Angleterre font sur les 
salaires des puddleurs une réduction de 1 fr. 25 c. 
par tonne, et de 2 fr. 50 c. sur ceux des lamineui's et 
des marteleui-s. D'après le système de l'échelle mobile, 
cette réduction aurait dtl être faite quelques mois plus 
tût :aussi est-elle acceptée parles deuxgrandes Unions; 
mais les puddleurs du Aortli-StalTord la repoussent. 
Pour empêcher les Unions de les soutenir, tous les 
maîtres de forges de l’Angleterre ferment à la fois leurs 
établissements. Au bout de (juinze jours, toute la popu- 
lation ouvrière, qui avait perdu près de huit millions de 
salaires, soulTrait cruellement, et l'industrie elle-même 
avait reçu un coup terrible. Aussi, sur une promesse 
donnée par les Unions, les patrons s’empressent-ils de 
rouvrir leurs forges le 3 avril. Les Unions étaient ofû- 
ciellemcnt reconnues. Depuis lors, on cite des grèves 
partielles, comme celle qui se termine par l’exclusion 
de tous les unionistes des Mersey Iron Works, mais 
aucune lutte générale. Eu 1871, les ouvricis du 
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nord do rAnglelene, après une lutte de quelques 
semaines contre l’association des patrons, présidée par 
sir W. Armstrong, ont obtenu l'importante réduction 
de la journée ù neuf heures de travail. Dans le district 
de Middiesborough, où le système de l’échelle mobile 
a été introduit le l"" avril 1872, le conseil d’arbitres 
chargé de l’appliquera rencontré certaines difficultés. 
Les arbitres ayant annoncé une augmentation de 7 1/2 
pour 100 dans les salaires, les ouvriers, sans cepen- 
dant se mettre en grève, ont réclamé 15 pour 100. 
De leur côté , les puddlcurs de lord Dudley, dans le 
Stafford, ont demandé la réduction du nombre des 
chauffes de six à cinq par journée : il paraît impossible 
de leur accorder, sans un remaniement complet, ce 
changement qui laisserait les fours allumés en vain 
pendant deux heures. Le haut prix du fer pendant six 
mois a été l’occasion de nombreuses disputes locales ; 
de haut prix étant dû particulièrement ù l’élévation 
correspond iiite de celui de la houille, les maîtres de 
forges soutenaient qu’il ne leur assurait aucun nou- 
veau bénéfice, et que, pour faire droit aux prétentions 
ces ouvriers, appu\ées pour la plupart sur les tarifs de 
l’échelle mobile, il faudrait imposer au public une 
nouvelle élévation de prix. De nombreuses conférences 
ont eu lieu â ce sujet; on a plaidé avec passion de part 
et d’autre; on n’a pu se mettre d’accord que sur l’éven- 
tualité de cette nouvelle élévation, et cependant on 
s’est séparé sans déclaration de guerre. Patrons et 
ouvrieiTi sentent que, dans un pareil moment, lorsque 
Iff public paye leurs produits à n’importe quel prix. 
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leur premier intérC-t est de ne pas se quereller, à fond, 
pour pouvoir souleuir ces prix avantageux. La reaction 
qui vient de se produire dans ces prix a mis un terme 
à ces dissentiments locaux. Les patrons qui, pour main- 
tenir artificiellement les prix, avaient diminué leur pro- 
duction et éteint un certain nombre de fours, se sont 
vus obligés de les rallumer pour profiter de cours 
qu’ils ne retrouveront peut-être pas de longtemps, et 
se sont montrés fort coulants vis-à-vis de leurs ou- 
vriers. 

Industrie de la houille. En 1831, sans qu'au- 
cune Union existât parmi eux, les ouvriei-s d’un grand 
nombre de houillères se coalisent, sous la direction 
d’un des leurs, Tony llepburn , pour obtenir que la 
journée soit réduite à douze heures : ils sont 30,000 
et ûnissent par l'emporter. Ce succès légitime leur 
donne trop de confiance, et ils échouent dans une 
nouvelle tentative de réduction des heures de travail. 

En 18àà, les ouvriers du Durham, ne voulant pas se 
fier aux câbles en fer, se mettent en grève : ils 
échouent. 

Eu 18^9, les ouvriers delà minedeMaiiey Hill, vou- 
lant obtenir un accroissement de salaires, inventent 
une nouvelle forme de grève. Pour ne pas laisser la 
place à d’autres ouvriers, ils continuent à travailler, 
mais en se limitant à une production insignifiante qui 
inflige une perte nette à la Compagnie. Celle-ci les con- 
gédie, et ils sont obligés de céder. 

En 1853, une nouvelle grève au sujet des salaires 
échoue à Leeds. Dans cette même année, on en compte 
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douze dans le Durham; une grève en Écosse dure 
treize mois. 

Enfin, en 1858, les ouvriers du Yorksliiie, qui ont 
eu querelle avec les palrons sur nombre de ques- 
tions, en sont arrivés ii ce point qu’ils les considèrent 
comme des ennemis irréconciliables et ne songent qu’à 
les ruiner. .M. Briggsest l'objet principal de leur haine. 
La grève qui éclate chez lui s’étend à tout le district; 
les palrons prononcent un lock-oul général. Mais une 
transaction vient suspendre la lutte. Elle recommence 
à propos du pesage des berlines: dix-huit mines sont fer- 
mées et dix mille ouvriers restent sans ouvrage. On 
transige encore, maisseulementpourreprendre haleine. 
En 18G2, une grande agitation règne dans tous les dis- 
tricts bouillers ; les griefs des ouvriers sont nombreu.x, 
les uns légilimes, les autres futiles. C’est encore chez 
M. lîriggs que la lullc reprend, cette fois à propos du 
triage du charbon. Des étrangei-s sont appelés pour 
remplacer les grévistes. Ceux-ci, expulsés de leurs cot- 
tages, en viennent aux voies de fait, et, le 25 sep- 
tembre 1863, une grave émeute ensanglante les mines 
de Wbitwood. Le rôle joué par M. Briggs dans ces 
luttes donne une grande importance à celui que nous 
lui verrous prendre dès l’année suivante. 

La querelle continue en 1865 dans le Durham. Les 
patrons appellent de nouveaux ouvriers , qui sont 
chassés par les grévistes, et ceux-ci reprennent l’ou- 
vrage aux anciennes conditions. En même temps, des 
grèves, aux(iuelles les L nions sont étrangères, écla- 
tent dans le South Yorkshire, à Oaks et à Thorn- 
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clilTe : lin lock-olU lesayonl suivies, ITnion inlcrvienl; 
un corinin iiotnlne de palrons la soutiennent effi- 
cacement, et elle olilicnt un accroissement de salaires. 
La inCmc année, elle est obligée de céder dans une 
grève entreprise à tjlaveley. 

En 1867, une nouvelle grève dans le South York- 
shire est marquée par certaines violences et échoue. 
Enfin, en 1868, tous les ouvriers de la houillère du 
Wigan C“, unionistes et non-unionistes, se mettent en 
grève pour résister à un ahai-ssement de salaires. 
Loin d’encourager ces grèves, l’Luion intervient pour 
les empêcher. Les ouvriers, sourds à ses remontrances, 
s’emparent de la mine et menacent de la détruire; 
pour les faire rentrer dans l’ordre, la troupe de ligne 
est obligée d’intervenir. 

Dans ces derniers temps, l'élévation prodigieuse du 
pri.t de la houille a donné aux ouvriers le droit de se 
montrer exigeants, et iis ont usé et abusé de ce droit. 
Ils en ont usé dans les houillères où ils ont simple- 
ment demandé un accroissement de salaires propor- 
tionné aux bénéfices considérables faits par les patrons, 
ou dans celles où ils ont profité, comme chez lord 
Dudley, de cette occasion pour obtenir la réduction de 
leur journée à huit heures de travail elTectif. llsen ont 
abusé là où ils ont demandé un accroissement de sa- 
laires exagéré, ou voulu im))oser aux palrons une 
réglementation inacceptable. Ainsi, dans le South 
Vorkshire, où ils avaient déjà obtenu une élévation 
considérable dans le prix de la main-d’œuvre, ils n’ont 
pas tenu compte de la situation véritable des patrons. 
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Ceux-ci, liés par des contrais anlt'rieurs, sonlobligésde 
fournir h leurs clients, à un prix relativement modéré, 
le charbon queces derniers revendent ensuite aux prix 
actuels. Ils ne réalisent donc pas les bénétices que leur 
assurerait sans cela le cours du marché de la houille. 
Néanmoins, dans plusieurs mines, les ouvriers ont 
voulu empêcher les patrons de compenser, par l'in- 
Iroduclion de nouveaux ouvriers, la diminulion de 
production causée par la réduction de la journée à 
huit heures de travail. Ils ont prétendu restreindre le 
nombre de personnes employées dans chaque puits et . 
restreindre aussi la quantité extraite par chaque mi- 
neur. Les patrons, qui souvent ne perdaient pas à 
cette restriction, puisqu’ils avaient encore des contrats 
onéreux sur les bras, se sont empressés de la présenter 
comme la seule et la véritable cause de la hausse des 
prix et d’en rejeter ainsi toute la responsabilité sur 
leurs imprudents ouvriers. Cependant ces querelles 
ont, en général, été courtes et restreintes, comme dans 
l’industrie du fer, et pour les mêmes motifs. Patrons 
et ouvrieis avaient trop à gagner pour ne pas sentir la 
nécessité de s’entendre promptement en toute occa- 
sion. 

L’Association unie des mineurs a tenu au mois d’oc- 
tobre dernier, à W’alsall, une conférence où se sont 
réunis des délégués de toutes les Unions locales qui la 
composent. Des ra|)porls faits par ceux-ci, il résulte 
qu’aucune grève sérieuse n’existait à cette époque, 
mais que, dans certaines mines, les ouvriers se prépa- 
raient à demander un accroissement de salaires, tan- 
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dis qu'aillciirs ils avaiont déjà obtenu des avantages 
très-considérables. En génénd, ils s’cITorçaient défaire 
limiter la journée àhuit heures de travail; mais ce règle- 
ment n'affecte ta production totale de la mine que par 
suite de la grande rareté des mineui’s et parce <}ue les 
usages aussi bien que l’opposition des ouvriers ne per- 
mettent pas de recourir au système des relais, qui n’est 
adopté que dans deu.v ou trois mines. Cette rareté 
même de la main-d’œuvre expérimentée prouve, d’une 
part, que le travail n'est pas ralenti, puisqu’il n’y a de 
chômeurs dans aucun district, et, d'autre part, que 
les relais, fort utiles lorsque les ouvriers sont abon- 
dants, sei'aient impo.ssibles à appliquer dans les cir- 
constances actuelles. Les représentants des Unions 
n’ont fait aucune allusion au système de la restriction 
adopté cet été par quelques-unes de ces associations, 
qui croyaient ainsi pouvoir faire la loi à la fois au.v 
patrons et au public, et prétendaient faire monter en- 
core du même coup les coure du marché et le tau.v de 
leurs salaires. Il n’en est pas moins certain que cette 
funeste politique a été appliquée dans plusieurs loca- 
lités. La première crise fera sentir à ccu,t qui l’ont 
adoptée combien elle est fausse et dangereuse pour 
ses auteurs. 

11 est impossible de ne pas parler à ce propos de la 
part attribuée au.v Unions dans le renchérissement 
extraordinaire du prix du charbon en 1872. Pour 
expliquer un changement aussi brusque, on a dit 
que les grèves avaient été si nombreuses en Angleterre, 
que la production totale en avait été singulièrement 
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tliminuée : ce serait celle iliniinulion qui aurait amené 
le rencliérissemeul. Ou pourra juger celle thèse lorsque 
les slalisliqiies de rannéc auront été publiées; mais 
je crois qu'elles en démontreront la fausseté. On 
ne doit pas attribuer le prix du charbon à une dimi- 
nution de production due à des grèves nombreuses, 
d'abord parce qu’il paraît que la produclion n'a pas 
diminué, et ensuite parce que les grèves ont été bien 
moins nombreuses que dans d’autres années. .Mais 
toutefois les Unions n’en sont pas moins, dans une 
certaine mesure, responsables du renchérissement, 
quoique ce soit d'une autre manière. En elTet, si, 
comme on l'affirme, la production de r.fnglelerre n'a 
pas diminué cette année, le prix de la main-d'œuvre a 
singulièrement augmenté; la réduction des heures de 
travail, le plus souvent compensée par l'inlroduclion de 
nouveau.x ouvriers, a élevé le prix d’extraction -, les inter- 
médiaires, midd!emen ou marcbandeui-s pour l’e.xploi- 
tation des mines, débitants en détail pour la vente du 
charbon, ont abusé de la situation pour élever encore 
le prix de revient et celui du marché; enfin, la per- 
spective d’une nouvelle augmentation des salaires a 
poussé bien des gens à prévenir la hausse par des achats 
immédiats et considérables. A tout cela s’est joint l’ac- 
croissement constant de la consommation , et ces 
causes ont suffi pour déterminer, au moment où l’on 
s’approvisionnait pour l’hiver, une de ces crises que 
les Anglais appellent à si juste titre des paniques. 

Construction des navires en fer. Dès 1825, 
les sbipwrigbls de la Tamise, quoique ne formant 
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pas une Union, se coalisent pour obtenir (lue les con- 
trats soient ciilculés sur une journée de 7 fr. 50 c., et 
ils réussissent en 1851. Les menuisiers de navires, 
au milieu de cruelles privations, entreprennent une 
lonjiîuc grève pour obtenir, malgré la crise industrielle, 
do plus liants salaires : ils sont vaincus. En 1839, 
rUnion des sbipwrigliLs de la Clyde se met en grève 
pour obtenir re.\clusion des non-unionistes ; elle ne 
peut faire prévaloir celte injuste prétention. En 1806, 
elle recommence la grève en demandant une augmen- 
tation de salaires; les patrons prononcent un lock-oul . 
di.v-buit mille ouvriers demeurent sans ouvrage, et, 
après de grandes soulTrances, sont obligés de céder. 
Les forgerons de navires se mettent en grève en 1 862, à 
l'arsenal de Cbatliam, pour ne pas travailler avec les 
sbipwrigbts : ils échouent. Ceu.\ de (Ireenock sont en- 
traînés malgré eu.\ dans la grève îles chantiers de la 
Clyde en 1866; néanmoins, ils sont frappés par le locb- 
oiil dirigé contre les sbipwrigbts. 

Fabrication des machines. Les mécaniciens 
de Manchester sont en grève en 1837; mais la seule 
grande lutte qu’ils aient eu à soutenir éclate en 1851, 
lorsque la récente formation de l'Association unie leur 
donne une confiance e.vagérée dans leurs forces. Los 
machines automates viennent dispenser les fabricants 
de l’emploi des artisans et rendre l’apprentissage inu- 
tile. Les ouvriers, s’étant toujours opposés au travail à 
la tiiebe, ne proütent pas de ces inventions, qui ont 
pour e/Iet immédiat de réduire leur nombre et le 
tau.A de loui’S salaires. Ils s’en alarment et réclament 
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lie MM. Plaît tl’Olilhain l'exclusion des journaliers, 
dont ils craignent désormais la concurrence. De plus, 
par un étrange [U'éîjugé, ils insistent pour maintenir le 
salaire à la journée, en exigeant des compensations 
pour les perles (|ue leur fait subir le travail des 
macliincs. Les fabricants de .Manclieslcr et des envi- 
rons ferment aussitôt leurs alcliei-s à tous les membres 
de rL nion : trois mille mécaniciens sont ainsi fi’appés, 
entratnanl dans leur ruine neuf mille journaliers. Ils 
cèdent, après avoir dépensé près d’un million. 

On ne peut, après cette grève, citer que des luttes 
partielles : une en 1S(i6, commencée en dehors de 
runiou.eldans laquelle celle-ci intervient avec succès; 
une en 1867, dans les Atlas Works de Manchester, à pro- 
pos du travail des enfants, dans laquelle les patrons 
publient une liste noire et où les ouvriers l'emportent; 
entin, quelques autres moins importantes. 

Je rappellerai en passant la grève des Conduc- 
teurs de locomotives sur le chemin de ferd’Ep- 
som, le jour du Derby de 1865, ces ouvriers ne voulant 
pas que la Compagnie distribuât parmi eux des primes 
inégales. 

Les Tailleurs sont en grève en 1884 pour obtenir 
que la journée de douze heures, payée 7 fr. 50 c., soit 
réduite à dix heures et payée 8 fr. 75 c.; ils échouent. 
En 1866, ils commencent une nouvelle grève chez 
quelques patrons, pour que le taux du salaire à la 
tâche soit élevé ; après d'inutiles conférences, les pa- 
yons prononcent un loch-out, mais accordent bientôt 
15 pour 100 d’augmenlation. En 1867, nouvelles pré- 
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tentions, nouvelle grève, nouvelles conférences, nou- 
veau lock-out de dix-huit maisons. Trois mille ou- 
vriers sans ouvrage posent des sentinelles pour empê- 
cher les ]>atrons d’emhaucher de nouveaux ouvriers. 
Ce procédé, dit de pkkeUuj , est considéi’é comme 
illégal, et le président de l'Lnion est condamné pour 
ce fait. 11 cherche en vain à faire condamner à leur 
tour les patrons pour intimidation; et, se considérant 
comme désarmés, les ouvriers cèdent. 

Les Verriers ne nous offrent qu'une grève, celle 
de 1868, qui, rprès un lock-oul de trois mois, consacra 
la limite du nombre des apprentis. 

On ne peut citer aucune grève importante parmi les 
Typographes. 

Les Fileurs de coton ont ou à soutenir des 
grèves fort nomhrcuses, pour obtenir les garanties 
sanitaireset la réduction dans la journée de travail que 
j’ai indi(iuées plus haut. C'est en protestant par des 
grèves contre le travail de nuit, contre l'abus du 
travail des enfants, contre la mauvaise ventilation des 
manufactures, contre les amendeset les cantines, qu’ils 
ont obtenu l'intervention du Parlement en leur faveur. 
En 1820, une grève à Manchester coûte, a-t-on pré- 
tendu, G millions aux ouvriers: en 1820 et 1830, une 
grève, (luipaiailavoirélé non moiusdispendieuse, met, 
ii Preston, trente mille ouvriers sur le pavé. .Nouvelles 
grèves dans cette dernière ville eu 1836 et 1853, celle- 
ci accompagnée d’un loch-oui. En 1867, les ouvriers 
de Stockport se mettent en grève pour obtenir de 
plus hauts salaires. Mais la tenible crise du colon 
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sépare cette grève des précédentes, et les ouvriers 
n’ont oublié ni leurs soulïrances pendant ces tristes 
mois de chômage, ni tout ce que les patrons ont fait 
pour les soulager. Au-ssi la grève, conduite avec me- 
sure, réussit elle sans beaucoup de peine, les demandes 
des ouvriers étant justes et modérées. 

Dans le cours de 1872, des grèves ont éclaté dans 
des professions où l’on n'en avait pas encore vu. 
Les Ouvriersd.es docks de Londres se sont mis en 
grève pour obtenir 62 c. au lieu de il c. par heure; 
une certaine augmentation leur a été accordée. 

Les Boulangers de Dublin ont fait une grève qui 
a échoué, après avoir causé une grande gène dans la 
capitale de l'Irlande. Ceux de Londres, voulant à leur 
tour obtenir une augmentation de salaire et, plus en- 
core, une modification dans les beures de travail, se 
sont fortement organisés, ont entamé des négociations 
avec les patrons, et, les menaçant de la grève, sans y 
recourir, ont obtenu de plusieurs d’entre eux des con- 
cessions, qui seront probablement accordées par tous. 

L’un des principaux griefs adressés aux Unions est 
d’avoir amené une élévation excessive, et par consé- 
quent funeste à l’industrie, du taux des salaires. Celte 
élévation, compensée souvent par une augmentation du 
prix de la vie, a ses avantages, comme ses inconvé- 
nients. Ses avantages, lorsqu’elle est amenée par des 
circonstances naturelles, sont, comme on l’a vu plus 
haut, d’assurer un travail meilleur et plus considé- 
rable. Les inconvénients sont, lor.squ’elle dépasse la 
juste mesure, d’amener un déplacement de l’industrie 
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au profit des contrées où la main-d’œuvre est à meil- 
leur marché. La première pensée de rinlernationale, 
lorsqu’elle n’était pas encore une société politi«iue, ou 
plutùt une association de conspirateurs, avait été de 
parera cet inconvénient en produisant une élévation 
éfçale de salaires dans tous les pays. Il est facile de 
prouver combien un pareil but était chimérique. Mais, 
si même il avait pu être atteint dans toutes les contrées 
européennes, il aurait eu un résultat auquel ceu.v qui 
tendaient à ce hiil n’avaient certainement pas songé. Il 
aurait ouvert une ère nouvelle pour ces innombrables 
populations de l’Orient, qui sont étrangères à notre 
civilisation, comme aux utopies qu'elle développe, et 
qui cependant entrent en communications de plus en 
plus fréquentes avec nous et commencent ù peser dans 
la balance de nos aiïaires. Aussi, en Angleterre, se 
préoccupe -t- on déjà de la concurrence, stimulée par 
le renchérissement universel de la main-d’œuvre, des 
races industrieuses, sobres et économes, (jui peuplent 
le Japon, qui, de la Chine, débordent sur les colonies 
australiennes et sur la côte américaine du Pacifique. 
Les Chinois, sous la direction de quelques contre-maî- 
tres anglais, et avec l’appui des capitaux anglais, se 
sont iléjà mis à construire de grands navires à vapeur. 
Si le ca|)ital ne trouve plus moyen d’employer la main- 
d’œuvre à un prix rémunérateur en Europe, il émigre 
naturellement dans les contrées où elle s'oiïre à lui à 
bon marché; rien ne rempêchcra de s’y établir, non- 
seulement pour la consti uction des navires, mais pour 
rindiislriede la soie,du colon, et l’e.xploitation de toutes 


Digiiized by Google 



LKS UNIONS. 


139 


les richesses naturelles que possède rcxtrême Orient. 

Maison peut inellre en doule rinnuencedes Unions 
sur le taux des salaires; en réalité, celte inniicnce est 
presque iinpcrccplihle. Sans entrer dans une discussion 
approfondie, on peut le prouver par deux exemples. 
D'une part, il est évident <iue le haut prix des salaires 
en Amérique conirihue puissamment ;'i mainlenir leur 
taux actuel en Angleterre. Or les Unions n’ont en rien 
contribué à l’établir en Amérique :’il est antérieur ;i 
leur formation, et il existe surtout dans l'induslrie agri- 
cole des États de l’Ouest, où ne se trouve aucune Union. 
D’autre part, les salaires du continent se sont élevés, 
sans l’intervention des Unions, et par le seul fait des 
lois économiques, dans une proportion bien plus forte 
qu’en Angleterre. Ainsi, tandis qu’ils s’élevaient de 
38 pour lot) au Greusot, ils n’augmentaient pour ainsi 
dire pas dans l’industrie analogue en Angleterre, mal- 
gré les elTorls d’une Union qui disposait d’une réserve 
de plus de It millions de francs. 


/). — DES GUÉVES ET DES UNIONS AGniCOLES. 

Les ouvriers agricoles élaienl restés jusqu’à présent 
étrangers aux variations des salaires qui ont fait naître 
tant de luttes dans l’industrie. Leur situation cxpliijuc 
celte dilTérence, mais permet en même temps d’entre- 
voir la gra\ilé de la crise que des faits récents semblent 
annoncer. Celle situation ne peut se comparer à ce qui 
existe en France : je n’en parlerai donc que Irès-briè- 
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veinent, et j’ai réuni ici tout ce que j'avais à dire sur 
la classe agricole, à propos, non-sculeaienl de ses 
grèves, mais aussi de ses salaires. 

Il est impossible de décrire et de résumer en quel- 
ques mots la situation de la population agricole d'un 
grand pays comme l Angleterre, où il y a tant de dif- 
férences d'un lieu ù l’aulre, sans s’exposera commettre 
des inexactitudes, loujouis faciles à relever à l'aide 
d’exemples particûliers. Cependant, on peut dire, en 
général, que les grandes fermes et la concentration 
constante de la propriété ne permettent presque jamais 
à l’ouvrier de la campagne de devenir possesseur ou 
fermier d'un coin de terre. Cette assertion a été vive- 
ment discutée en Angleterre, et certains faits ont été 
allégués pour la contredire; mais ce sont des excep- 
tions et non des preuves. L’on peut citer, sans doute, 
tel propriétaire qui a commencé la vie comme simple 
laboureur : parfois aussi, le dernier ouvrier d’une 
grande usine en est devenu le possesseur et a pris 
place dans les premiers rangs de la société. Mais on 
ne voit pas dans l’agriculture, comme dans l’industrie, 
un nombre considérable d’ouvriei^ devenir petits [la- 
trons,et cela pour la bonne raison qu’il y a fort peu de 
petits propriétaires et de petits fermiers, sauf en 
Irlande : je ne parlerai pas des classes agricoles de ce 
dernier pays, parce que les passions qui peuvent les 
agiter sont tout à fait étrangères à mon sujet. 

Les quelques ouvriers qui tentent de placer leurs 
économies dans l’exploitation agricole, et qui trouvent 
l’occasion de le faire, ne réussissent guère: ils sont 
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écrasés par la concurrence de voisins qui ont sur eux 
l’avanlngc de posséder un capital considérable. Ils ne 
peuvent entreprendre que la culture maraîchère sur 
des lots de terre de deux à trois hectares au plus : ces 
maraîchers ne se recrutent que dans une certaine 
catégorie, particulièrement bien payée, des ouvriei’S 
agricoles, celle des draincui-s, brilleui-s de glaise et 
arracheurs de navets, véritables artisans qui travaillent 
à la tâche, en s’engageant par contrat, tantôt avec un 
fermier et tantôt avec l’autre, et qui sont, par consé- 
quent, tout à fait distincts de l’ouvrier de ferme. 

Autrefois, le paysan hâtissait, sans redevances, une 
hutte sur les vastes communaux qui couvraient le quart 
du pays. Aujourd’hui, le propriétaire le loge dans un 
cottage; mais il n’y reste que sous le bon plaisir de 
celui-ci. Le fermier qui le prend à son service l'en- 
gage généralement pour tonte l’année; mais son salaire 
n’est en moyenne que de U fr. 35 c. par semaine, ou 
un peu moins de 750 fr. par an; et, même on y ajou- 
tant le travail d’aiguille de la femme, il est difücile 
pour un ménage d’éviter la misère avec d’aussi faibles 
ressources. La paroisse est obligée de secourir l’ouvrier 
indigent et de le recevoir au besoin dans l’asile, ou 
tvorkJiouse; mais cette charge devient si lourde pour 
elle, qu’elle cherche souvent à l’alléger en s’opposant à 
l’augmentation des cottages, et en rejetant l’habitation 
des ouvriers sur le territoire des petites villes, ce qui 
est pour eux une grande gène. 

Garantis contre le dénûment absolu, les ouvrière 
des campagnes ne sont, d’autre part, ni attachés au sol 
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par leurs habitations, ni sliinukisau Iravail par l’espoir 
de possrkler une parcelle de la terre qu’ils cultivent. 
Ils ne peuvent employer les nitmies moyens que les 
ouvriei-s des villes pour obtenir des salaires plus élevés, 
qu’à la condition de renoncer complètement h leur 
situation actuelle. Les l nions et les grèves sont donc 
pour eu.v chose plus difficile à organiser et beaucoup 
plus grave dans ses conséquences. Kn elTet, s’ils veulent 
être largement payés durant l'été, ils doivent se pré- 
parerà de longs chômages pendant l’iiiver; s’ils veulent 
imposer des conditions aux fermiers en se mettant en 
grève, ils ne peuvent prétendre aux avantages d’un 
salaire fixe et assuré. .\u.ssi est-il difficile de dire aujour- 
d’hui si les tentatives récentes faites dans cette voie res- 
teront stériles, ou si elles seront le début d’une profonde 
révolution dans toute l’économie des salaires agricoles. 

Il suffira d’indiquer ici on quelques mots le taux 
moyen de ces salaires, en rappelant une fois de plus que 
chaque district offre des particularités trop nombreuses 
pour être énumérées et qui disparaissent forcément 
dans des moyennes générales. Les salaires agricoles ont 
augmenté, depuis vingt ans, de 35 pour tOO environ. 
En 1831, ils n’étaient, dans bien des comtés, que de 
9 fr. 37 c. par semaine. Les travaux des chemins de fer, 
enlevant beaucoup de bras pour les terrassements, ont 
principalement contribué à celte élévation. Dans le 
Warvvickshire et le Stafford, ils sont aujourd’hui de 
20 fr. par semaine; dans les comtés de llertford, Cam- 
bridge, èiottingham et le Shropshire, de 18 fr. 75 c.; 
dans le Norfolk, de IG fr. 25 c.; mais, dans le Cor- 
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nouaillcs, ils ne sont que de 11 fr. 25 c., et de 10 fr. 
seulement dans le Dorscl, le Soinei'set et le Devou; 
de sorte que la inoyeuue de l’ouvrier engage 5 l'aunée 
est, comme je le disjiis |)lus haut, de H à 15 fr. par 
semaine. Dans le Worcestcrsliire, où sa position est 
meilleure, il est payé au taux de 3 fr. 12 c. par jour, 
avec addition de 12 fr. 50 c. par semaine pendant le 
temps de la moisson, ou environ un mois, ce qui, avec 
certains prolits qu’il fait en travaillant parfois à la 
tAclie, porte son revenu annuel ii 1,025 fr. environ. 
Quoique bien mieux traité, par consé(iuent, que dans 
d'autres_ comtés, il ne met cependant jamais rien de 
cOté, et l’épargne est chose inconnue pour lui. Il 
compte sur ses enfants pour le soutenir quand il sera 
vieux ou infirme, et, s'il fait des économies, c’est lors- 
que, arrivé à l’Age où sa famille subvient ù ses besoins, 
il a conservé assez de vigueur pour gagner encore 
quelque. chose par son travail. Mais si, au contraire, 
ses forces l’abandonnent avant cet ûge, il termine 
généralement sa vie dans l’asile. 

En Écosse, la condition du cultivateur présente, d’un 
comté à l'autre, les contrastes les plus frappants. Dans 
les Borders, il est d’ordinaire logé dans les cottages 
établis sur les fermes mêmes où il travaille, ce (lui lui 
permet de faire de longues journées; il se marie plus 
tard qu’en Angleterre et apporte alors quelques écono- 
mies, qui assurent le bien-être du ménage. Aussi le 
revenu annuel d'une famille est-il souvent de 2,000 :'i 
2,500 fr,,et les dépôts à la caisse d’épargne sont-ils 
três-fréqucnls. Enüu, l’engagement à l’année, univer- 
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selleinent acioplé, est une assurance contre les cliô- 
inages d'Iiiver. Dans iraulres parties ile l’Écossc, au 
contraire, et surtout dans l’Ouest, la condition des 
cultivateurs est des plus misérahles. Les cottages sont 
rares, mal construits et malsains. La plupart des fer- 
miers ont abandoniKî le système des cuisines communes 
pour les familles de leurs ouvriers, et les ont rempla- 
cées par les bothics. Les bothies sont des dortoirs où 
non-seulement l’on mange, mais où l’on vil en com- 
mun ; les uns sont pour les hommes, les autres pour 
les femmes. Ce système, qui détruit la famille, qui offre 
une prime au célibat, et facilite en même temps l’im- 
moralité, a été sévèrement critiqué, il y a deux ans, par 
la commission parlementaire chargée de l’examiner. 
p]n moyenne, les salaires ont augmenté en Écosse à peu 
près dans la môme proportion qu’en .\ngleterre, et 
peuvent être estimés à 15 ou 18 fr. 75 c. par semaine, 
pour les ouvriers loués à la journée. Ceux qui sont loués 
à l’année reçoivent moinsen argent; inaisilssont logés 
gratuitement, et une certaine quantité de nourriture 
leur est aussi fournie par le fermier. 

Voici quelques détails statistiques sur la population 
agricole, tirés du .Mémoire de M. Levi : 

Le Royaume-L'ni contenait, en 1866, ti!i,25/i,663 
acres en culture, nourrissant 8,678, 29îi bêles à cornes 
et 26,318,308 moutons. La proportion entre la super- 
ficie du sol et le nombre des cultivateurs était d’un ou- 
vrier pour IZi acres en .\nglelerre ; en Écosse, pour 13; 
en Irlande, pour 20. Ce dernier chiffre s’explique par 
le grand nombre de pâturages que contient cette Ile. 
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Le tableau suivant indique le chilTrc de la popula- 
lion qui vit du travail agricole. Les petits fermiers sont 
ceu.x qui ont une ferme de moins de quinze acres et la 
cultivent sans l’aide d’autrui; la proportion entre leur 
nombre en Irlande et on Angleterre montre claire- 
ment la différence que j’ai déjà indiquée dans le sys- 
tème des fermages des deux pays-, en Irlande, le paysan 
est passionnément attaché au sol; ce sentiment est à 
peu près inconnu au cultivateur anglais. 



HOMyss 

FBMMRS 



do moins 
do 15 ans. 

do 15 
à 60 ans. 

de moins 
de 15 ans. 

de 15 
■X 60 ans. 

PRRMIRK8 

Anprletorre. . . . 

Ecosse 

Irlande 

128,000 

42,000 

32,500 

1,060,000 

146.000 

390.000 

65,000 

2.300 

5,800 

311.000 

100.000 
46,000 

90.000 

20.000 
275,000 

ToUl. . . . 

202,500 

1,596,000 

*73,100 

45*7,000 

385,000 


En 1860,1a moyenne des salaires en Angleterre était 
de lti fr. t|7 c. par semaine pour les hommes, de 5 fr. 
20 c. pour les femmes et les enfants, et de 17 fr. 18 c. 
pour les ouvriers à la lâche. Le salaire de chaque 
famille était calculé, en moyenne, à 21 fr. 25 c., et scs 
dépenses strictement nécessaires â 20 fr. par semaine, 
de sorte qu’il y avait une bien petite différence entre 
les deux. En Écosse, la moyenne du salaire était de 
16 fr. t|5 c. pour les hommes, de 6 fr. 97 c. pour les 
femmes, de 5 fr. 39 c. pour les enfants. En Irlande, de 

tu 
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8fr. 90 c. pour les liomincs, de ü fr. 90 c. pour les 
femmes, et de 3 IV. 70 c. pour les enfants. Entre 1860 
et 1866, les salaires se sont élevés jusqu’aux chiffres 
suivants par semaine : 


Angleterre. . 

Hommes. 
. 18' 1-2 

Fommes. 

6' 25 

Bnf.mU. 
A' 37 

Vetits rermiers 
18' 75 

Écosse.. . . 

. 17 .'8) 

8 12 

5 «2 

48 75 

Iiiamlo. . . 

. 12 .')0 

0 25 

4 37 

17 ,5(1 


La moyenne du prix payé par un adulte pour sa 
nourriture était, en 1866, de près de 3 fr. 7i c. par 
semaine, ou 17 fr. 02 c. par famille. Les logements des 
cultivateurs étaient encore bien insuffisants. Dans 
5,375 maisons, examinées par les officiers médicaux, 
il y avait 24,770 habitants, ou 4,6 par maison et 2,8 par 
chambre. .Mais, parmi ces maisons, il y en avait 2,195 
n'ayant qu'une seule chambre et contenant chacune 
•juatre habitants. 

11 est inutile de prolongerc.es détails, et il suffira 
de dire que, jusqu’à l’année 1872, on n’avait entendu 
parler dans les campagnes ni de grèves, ni d’Lînions, 
lorsqu’au mois de mai dernier, un certain nombre 
d’ouvriers de ferme se mirent en grève dans le War- 
wickshirc. Comme il arrive toujours, c’est dans l’un 
des comtés où ils sont le mieux payés qu’éclata cette 
grève, qui avait pour but d’obtenir des salaires plus 
élevés. On a pu faire une remarque analogue à propos 
de l’industrie ; en effet, les onvriers les plus mal payés 
sont trop pauvres pour faire les frais d’une grève et n’ont 
pas les ressources nécessaires pour supporter quelques 
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semaines de cliômagc. Mais ces ouvriers agricoles, 
encore pleins d’inexpérience, commencèrent par se 
mettre en conflit avec la loi; plusieurs d'entre eux 
furent condamnés pour avoir refusé le travail avant 
l’expiration du temps fixé par leur engagement. Ce- 
pendant, leur exemple fut contagieux et s’étendit du 
Warwlckshire aux comtés voisins, .\cceptant docile- 
ment 1;^ direction de (luefiiues - uns d’entre eux, 
MM. .\rch, G. Mitchell et autres, ils formèrent des 
sociétés, qui furent bientôt fondues en une seule, et 
s’adressèrent aux puissantes Unions de l’industrie pour 
obtenir des secours et une direction. Ce mouvement, 
s’organisant ainsi à la veille de la moisson, devait in- 
quiéter sérieusement les fermiers et les propriétaires. 
Aussi la polémique qui s’engagea à ce sujet, et qui con- 
tinue aujourd’hui, fut-elle si vive, qu’il est difficile d’en 
dégager encore un jugement impartial. D’une part, 
quelques-uns de ces propriétaires qui possèdent des dis- 
tricts entière, des évêques, de grands fermiers, jetèrent 
des cris d’alarme et prêchèrent énergiquement la 
résistance. D’autre part, les griefs des ouvriers furent 
exagérés et exploités; et la funeste Association inter- 
nationale des travailleurs, qui tenait justement alors 
ses assises à Nottingham et s’agitait stérilement au 
milieu de l’indifTérence universelle, voulut accaparer 
à son profit ce mouvement nouveau ; elle chercha à 
recruter des adhérents parmi les ouvriers du Warwick- 
shire, en intervenant avec grand bruit pour empê- 
cher les Irlandais de venir travailler à leur place. 
Mais, de part et d’autre aussi, la voix de la modération 
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sut se faire entendre. Les fermiers, habitués, par la 
pratique de la vie politique, à défendre eux-mémes 
leurs intérêts, allèrent dans les meetings de grévistes 
discuter avec leurs anciens ouvriers. La plupart d’entre 
eux eurent la sagesse de ne pas s’attaquer directement 
à la nouvelle Union agricole et ne demandèrent pas à 
ceux qui venaient chercher du travail chez eux s’ils 
appartenaient ou non à l’inion. Au boutade deux 
mois, les grévistes revinrent ainsi en grand nombre; 
ceux qui avaient obtenu ailleurs de plus hauts salaires 
avaient reconnu qu’à ces salaires corre.spondaitun genre 
de travail auquel ils n’étaient pas habitués, et souvent 
aussi leure nouveaux maîtres ne les avaient pas trouvés 
aptes à ce travail. Leur exemple découragea les autres 
membres de la nouv,eIle Union, qui se contentèrent 
de s’organiser pour obtenir une paye plus élevée, 
sans pour cela se mettre en grève ni refuser de tra- 
vailler au taux actuel. La question «st donc entrée 
aujourd’hui dans une phase où les conseils modérés 
ont chance de prévaloir de port et d’autre ; et, pour 
terminer, je ne puis mieux faire que de citer quelques 
phrases d’une lettre d'un fermier distingué qui mon- 
trent jusqu’où va cette modération : « Il ne reste plus 
maintenant aux fermiei's qu’à oublier, pendant 1 hiver 
prochain, les désagréments que leurs ouvriers ont pu 
leur causer, à leur tenir compte du haut prix de tout 
ce qu’ils auront à acheter, et à chercher à procurer de 
l’ouvrage, moyennant un salaire équitable, à tous ceux 
qui ont travaillé pour eux durant l’été. » 

Dans le Wanvickshire et le Worccslershire , on 
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considère la crise comme terminée. Il est toutefois 
impossible que l’c-xistence de l’Union, qui, sous le 
nom d'Union nationale des ouvriers agricoles, paraît être 
aujourd'hui fortement constituée, n’apporte pas un 
élément nouveau dans les rapports entre les fermière 
et les cultivateurs. Quel sera son rôle? C’est ce qu’on 
ne saurait prévoir aujourd’hui. Dans un meeting 
qui a réuni récemment plusieurs centaines d’ouvrière 
agricoles à Peterhorough , des discoure ont été pro- 
noncés qui sembleraient présager de nouvelles luttes 
pour l’année prochaine; mais, d’autre part, l’on 
annonce pour le 10 décembre un grand meeting à 
Londres, où les intérêts des oavriers agricoles seront 
discutés devant un auditoire composé surtout d'ou- 
vriers de la capitale; cl les noms des personnes qui 
ont promis leur concours à cette réunion suffisent pour 
garantir le caractère modéré qu’on veut lui donner. 
En effet, à côté de M. Arch, président de TUiiion 
nationale des ouvriers agricoles, et de .M. G. Potier, 
on rencontre ceux de l’archevêque catholique de West- 
minster, de mcmhrcs du Parlement aussi distingués 
que MM. Mundella, T. Hughes et Morlej-, et enfin du 
lord maire de Londres, qui doit présider le meeting '. 


1. 13 décembre IS7i. — Le meeting a eu lieu : à l’cxccplien du 
lord maire, qui craint en toute occasion de compromettre sa nciitra- 
lit(!, toutes les personnes nommées plus haut ont été fidèles au ren- 
dez-vous. « La réunion, m’écrit l’un des assistants, a été interrompue 
d’une manière injustiftalile parles républicains de Londres, dirigés 
par M. Bradlaugh. Il n’en est pas résulté un grand mal ; car ici l’on 
connaît ces messieurs, et leur intervention a jeté les uuionistes agri- 
coles dans le côté opposé, n 
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EFFORTS DES OUVRIERS 
POUR 

LEUR AMÉLIORATION MORALE 

BT IRBTITUTIORS QUI CORTKIHUBST A 

LEUR AMÉLIORATION MATÉRIELLE 

SANS CUANORK LBB RAPPORTS RNTRR LB CAPITAL BT LB TRAVAIL 
A. — EFFORTS DES OCVRIERS POUR 

COMBATTRE LTVROGNEIUE ET DÉVELOPPER 
LEUR INSTRUCTION. 

On pourrait écrire bien des volumes sur les progrès 
morau.\ de la classe ouvrière, sur ceux qui ont été 
accomplis et sur ceux qui restent à accomplir. Je me 
bornerai à une statistique abrégée sur l’ivrogucrie, 
d’une part, et, d’autre part, sur les institutions fondées 
pour le développement de l’instruction parmi les ou- 
vriers, en laissant de côté les écoles primaires, qui trou- 
veront leur place naturelle au chapitre de la législation. 

On a vu plus liant que les classes ouvrières con- 
sommaient annuellement pour 1,I|50,000,000 fr. de 
boissons spiritueuses. Ce chiffre me dispense de toutes 
réflexions sur l'abus de ces boissons et sa funeste in- 
fluence sur la santé, l’intelligence, la moralité et le 
bien-être matériel de l’ouvrier. La statistique de l’ivro- 
gnerie est difficile à faire, car elle ne peut saisir les 
nuances et les gradations de ce vice; et d’ailleurs, elle 
ne s’appuie que sur les rapports, naturellement fort 
incomplets, de la police. Néanmoins, les chiffres sui- 
vants, tirés du mémoire de M. Levi et des Miscellaneous 
taiisiics, offriront peut-être quelque intérêt. 
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En ce (lui concerne les militaires, la slatisli(ine est 
aisée; elle donne les cliilTrcs suivants, dont je ne pré- 
tends pas expliquer les variations : 

Anglfferro. Bcnjwo, Irlande, j 

— — “ / pour cent de IVf- 

Armt'e en is:.« 0,78 0,07 2,57 I convaincus 

- 1800 0,71 0,:il 0,84 d'ivrognerie. 

— l8(Vi 2,80 I, 1) 0,06 1 

Dans la marine, la proportion est bien plus grande : 
19 pour 100. 

Les tableaux suivants donneront une idée du déve- 
loppement pris par la consommation des spiritueux 
dans les diverses parties de l’Angleterre. 


CONSOMMATION DES SPIRITCEÜX 

DANS DBS DltlTKJCTS AORICOLES, SN 180^. 


DIHTRU.TK 

AGRICOLES. 

NOMnRE 
DBS CAItARBTS. 

NOUnkB DKB INDIVIDUS 
saisis comme ivrognes 
par la police. 


pour 1,000 habitants. 

2 >our 1,000 habitants. 

Bcdfordshire 

TSl 

2,09 

BnckinKHao) 

8,(7 

2,06 

Cambridge 

10,05 

O^iO 

F.ly (Isle of) 


1,39 

Ussox 

9.60 

0,07 

Hertfonlshire 

9,10 

2,20 

HiintingdoD 

r»,9â 

1,51 

Leiceatcr 

-1,96 

1,35 

Lincoln 


2,61 

Norfolk 

6,09 

1.51 

Northamptoi) ' . 

K, 03 

0,18 

OxforUshire 

8,09 

1..52 

Rntlandshire 

•7, 16 

1,28 

Shropsbire 

5,06 

5.89 

SufTolk, eaxt 

4M 

0,95 

— wcst. ..... 

r>,31 

I,.56 

Moyenne 

6,11 

1,92 
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CONSOMMATION DES SPIRITUEUX 

DANS LB8 VII.LES, Ky 1808. 



O "" 

5 S 

NOMBRE 

bSg CAUAHRT8 
PATENTAS. 

-■P 

0 3 fi 

1 -5 c 

a 

r. i 

m 

« 

M K 
£ 5? 

t . 
.11 
i|i 

VILLES 

•A te 
O 7. 
C. K 
O U 
U . 
Si 
< 

2 » 
^ S 

a D 

° $ 
k * 

« 

Si H 

U a 
M 3 

a O 
X 

2-^1 
â ji 
"si 

a = 

O « 

c î 

a X 

C < 

a Z 

'c r. 

c 

O 

2i â, 

i - 5 
1 ® 

Brndford. v • 

106.218 

Itl 

409 

193 

285 

233 

p. 1,000. 
2,68 

Derby. , . . 

43,080 

2-20 

121 

125 

2fî2 

137 

6,08 

Hall 

9K.1>91 

303 

215 

19! 

963 

8S6 

9,72 

Leeds. . . . 

207,153 

3^i 

565 

220 

1,361 

1,269 

6,53 

LiverpuJoL. . 

443,874 

1,920 

738 

166 

14,-151 

10,071 

32,55 

Manchester. . 

338,346 

482 

2,070 

132 

9,510 

«,893 

28,19 

Newcastle . . 

109,291 

4D3 

337 

131 

1.752 

1,157 

16.03 

Nottingham. . 

74,531 

250 

210 

162 

179 

1 13 

2,40 

Salford.. . . 

102,414 

1 

539 

156 

637 

621 

6.21 

Sheffield. . . 

185,1.57 

556 

81.3 

132 

1.022 

932 

5.51 

Stockport , . 

îW.fiftl 

1 136 

130 

205 

893 

870 

16,35 

Suodcrland. . 

81,882 

278 

1 

269 

119 

600 

500 

7, .32 

Total. . . 

1,845,622 

j 5.213 

6,147 

163 

31,918 

23,712 

17,31 


Le nombre des individus poursuivis par la police 
devant les tribunaux pour ivrognerie, c’est-à-dire seu- 
lement ceux qui ont été ramassés dans les rues en état 
d'ébriété, s'est élevé en 1866 pour l’Angleterre et le pays 
de Galles à 100,357, et pour l’Irlande à 82,19t|. L'ivro- 
gnerie est donc encore un fléau terrible pour les classes 
ouvrières, mais celles-ci ont entrepris de la combattre; 
les excès de boisson, qui étaient, il n’y a encore que 
quarante ans, considérés comme le luxe des ouvriers, et 
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comme un pljiisir honorable, sont condamnés et com- 
battus par tout ce rpril y a d’intelligent parmi eux. 
Les sociétés de tempérance, soutenues en général 
parle clergé des diverses religions, sont devenues de 
véritables puissances. Les plus anciennes datent de 
1836, et, en 1861, elles étaient déjà plus de quatre 
mille, comptant, dit-on, plus d’un million de membres 
adultes. Ceux-ci, astreints par leur serment à ne lou- 
cher à aucune liqueur fermentée, comptaient dans 
leui-s rangs un grand nombre d’ouvriers sains et vigou- 
reux, ù qui ce régime n’ôlait rien de leur force. 

A cette même date de 1861, il y avait treize grandes 
sociétés, employant quarante prédicateui’s salariés, 
ayant un revenu annuel de 550,000 fr., et trois jour- 
naux hebdomadaires tirés à 25,000 exemplaires, plus 
six revues mensuelles tirées à 20,000. Les sociétés de 
tempérance, après avoir imposé l’abslinencf! absolue à 
leurs membres, réclament aujourd’hui 1e Permissive 
prohibiiory Bill, c’est-ii-dire une loi pcrmetlant à la 
majorité des deux tiers des personnes taxées dans 
chaque commune d’y interdire la vente publique des 
li(iueui-s et d’y fermer par conséquent tous les caba- 
rets. L’Alliance du Iloyaume-L'ni, société composée 
presque exclusivement d’ouvriers, a même inscrit sur 
son programme l’interdiction générale de la vente 
des liqueui-s. Si ces efforts n’ont pas encore réussi à 
vaincre le mal, ils en ont certainemenf arrêté les pro- 
grès et l’ont presque entièrement extirpé dans un cer- 
tain nombre de professions, tandis qu’au moins dans 
les autres le vice n’est plus en honneur. 


Digitized by Google 



I.)i INITIATIVE PRIVÉE. 

11 nous suffira d'indiquer ici, au moyen de quelques 
chilTrcs. l’influence exercée sur le développement in- 
lellectuel des classes ouvrières par les établissements 
publics et les associations particulières, fondés pour 
répandre parmi elles, au-dessus de l’instruction pri- 
maire, la connaissance élémentaire des arts et des 
sciences. 

Les premières écoles de dessin datent de 1837; mais 
elles n’ont commencé à prospérer qu’en 1851, après 
l’exposition univei’selle, sous la généreuse et intelli- 
gente inspiration du prince .\lbert. Voici le lableau de 
leurs progrès annuels ; 



:«OMSR8 

DSS 



dans lei écoles 

suîTant 1rs cours 


ANNKRS. 

de dessin. 

de de'ssÎQ 

TOTAUX. 

— 

— 

dans les autres écoles. 

— 

1852. . . 

1,808 

» 

4,808 

I8.5:i. . . 

0,502 

» 

0,:882 

1851. . . 

7,030 

• 

7,030 

18.55. . . 

10,510 

18,988 

29,498 

1850. . . 

12,337 

22,740 

35,083 

1857. . . 

12,509 

30,802 

43,311 

18.58. . . 

1 1,008 

05,105 

79,173 

1859. . . 

17,182 

07,190 

81,972 

1800. . . 

15,211 

74,207 

89,(81 

1801. . . 

15,183 

70,303 

91,780 

1802. . . 

15,907 

71,123 

87,330 

1803. . . 

16,180 

70,305 

95,785 

1801. . . 

10,.555 

91,083 

1 10,038 

I8(>il. . . 

, 10,081 

80,!«i7 

103,051 

1818). . . 

18,170 

8C,4;.2 

104,008 


L’instruction élémentaire des sciences est venue 
un peu plus tard. Sans atteindre les mêmes propor- 
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lions que celle des arts, elle a fini par se développer, 
grâce aux elTorls et sous la haute direction du dépar- 
tement des sciences et des arts attaché au musée de 
South Kcnsington. 

Voici le tableau de ses progrès : 


Années, 

Nombre des écoles. 

Nombro des éièves. 

1850. . . . 

i 

» 

ixi;o. . . . 

9 

.wo 

1801. . . . 

38 

1,330 

ISGÎ. . . . 

00 

2,514 

1803. . . . 

75 

.3,111 

180t. . . . 

01 

4,000 

1805. . . . 

120 

5,479 

1800. . . . 

1.53 

0,835 

1807. . . . 

220 

10,231 


Lorsque l’École des mines fut fondée, sous le mi- 
nistère éclairé du duc de Newcastle, il fut stipulé que 
chaque professeur ferait à l’amphithéâtre de Jermyn 
Street une leçon annuelle destinée exclusivement aux 
ouvriers. L’assiduité de ceux-ci fut si grande, que les 
professeurs se décidèrent bientôt à remplacer la leçon 
unique par un cours entier. Les premiei’s savants de 
l’Angleterre se chargèrent de cette tâche, et ils s’ac- 
cordent à proclamer que jamais ils n’ont eu d’audi- 
toire plus attentif et plus zélé que les cinq ou six cents 
ouvriers qui s’assemblaient, après avoir longtemps fait 
queue, dans la salle de Jermyn Street. 

Les bibliothèques publiques pour lecture et prêt, 
comme celle de Manchester, qui a 27,000 volumes de 
lectures et 20,000 de prêts, et celle de Liverpool, qui 
en a 52,000, ont été fondées surtout pour l'usage des 
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classes ouvrières; mais je ne m’y arrêterai pas, parce 
qu’il est impossible de distinguer entre les différentes 
classes de lecteurs. 

Le.s écoles du dimanche, outre l’instruction qu’elles 
ont donnée aux adultes, ont le grand avantage de for- 
mer un nombre considérable de maîtres de bonne 
volonté parmi les ouvriers eux-mêmes. 

Les ilechanics Institates sont des associations dont 
les membres payent une certaine souscription pour 
fonder à leur usage des coui-s d’instruction secondaire. 
Ces associations, répandues surtout dans le Vorkshire 
et le Lancashire, étaient, en 1810, au nombre de plus de 
1,200, et comptent aujourd’hui plus de 200,000 membres. 
Destinées particulièrement à l’instruction des classes ou- 
vrières.elles ont été cependant peu à peu envahies par la 
classe moyenne, qui y a trouvé de précieuses ressources 
pour son instruction. Les ouvriers, n’ayant pas la 
direction de la plupart de ces associations, se plai- 
gnent que les cours qui s’y font ne soient pas toujours 
adaptés à leurs véritables besoins; cependant, il est 
remar<]uable que, dans les Mechanics Institutes qui 
donnent des prix, comme la Lancashire Union, ces 
prix, offerts à des concurrents appartenant autant à la 
classe moyenne qu’à la classe ouvrière, sont presque 
toujours remportés par des membres de cette dernière. 
Dans le Yorkshire et le Lancashire, les différents insti- 
tuts se sont associés et forment de vastes Unions, qui 
leur permettent de se soutenir réciproquement pour se 
procurer des livres et faire faire des cours successive- 
ment dans les diverses localités. L’Union du Vorkshire 
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comprend 122 inslituls, dont 78 possédaient en 1861 
130,21/i volumes, et elle compte plus de 20,000 mem- 
bres. L’Union du Lancashirc et du Chesliirc contient 
131 instituts; parmi ceux-ci, 82 comptent ensemble 
22,780 membres; 71 d'entre eux ont un revenu de 
604,050 fr. cl possèdent 35,853 volumes. L'Institut de 
Huddersfieid, qui a donné des résultats particulière- 
ment satisfaisants, est soutenu par des cotisations 
hebdomadaires, chaque membre, et ce sont presque 
tous des ouvriers, payant 30 c. par semaine. 

Les collèges d’ouvrici's, au nombre de cinq ou six, 
sont des institutions analogues, donnant une plus forte 
instruction : la moitié des élèves appartient à la classe 
ouvrière, l'autre moitié à la. classe moyenne. Les prin- 
cipaux sont : le Collège du peuple, fondé à Shefûeld 
en 1842 et gouverné par un conseil composé en grande 
partie d'élèves, adultes naturellement, comme tous 
les membres de ces institutions; le Collège de Londres, 
qui date de 1854; ceux de Halifax, Salford et Ipswich. 

Les clubs cl les cabinets de lecture, fondés, au moyen 
de souscriptions, par les ouvriers, ont aussi exercé sur 
eux, au point de vue de l'instruction, la plus heureuse 
influence. Afin d'en faciliter la fondation et de les sou- 
tenir, les principaux de ces clubs ont formé une asso- 
ciation centrale, qui rattache entre elles la plupart de 
ces sociétés et fournit tous les renseignements dési- 
rables et l'appui nécessaire à ceux qui veulent en 
créer de nouvelles. Un grand nombre de ces clubs ont 
des cours du soir, généralement de chant; tous, des 
cabinets de lecture et des bibliothèques. La contribii- 
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lion est ordinairement de 10 fr. par an. Le nombre de 
ceux qui sontalïiliésà ras.socialion centrale est de 250. 


B. —CAISSES D'ÉPARGNE 
ET SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUEI.S. 

Je ne m’arrêterai pas longtemps aux caisses d’épar- 
gne, parce que, d’une part, il est iinjiossiblc d’apprécier 
la proportion exacte des diiïérentes cla.sses par rap- 
port aux dépôts qui y sont faits, et que, d'autre part, 
le développement d’institutions analogues, ofl'ranl aux 
ouvriers un placement plus avantageux de leui's écono- 
mies, a dit mettre obstacle à raugmenlalion régulière 
des dépôts, sans que pour cela on puisse en conclure 
que l’ouvrier anglais est devenu plus prodigue que par 
le passé. Cependant, si l’on prend une moyenne géné- 
rale, on peut constater que le nombre des déposants 
aux caisses d’.épargne s’est accru, de 1848 à 1866, dans 
la proportion de 30 à 48 sur 1,000 habitants. 

Voici le résumé des statistiques les plus récentes 
sur les caisses d’épargne : En 1867, les commissaires 
de la dette nationale avaiententre les mains, au compte 
des administrateurs (Trustées) des caisses d’épargne, 
2, .3.37, 943,725 fr. 11 y avait eu dans l’année 1,359,229 
dépôts, donnant un total de 849,071,150 fr. De ces 
dépôts, il y en avait 520,015 de sommes inférieures à 
125 fr., et représentant, par conséquent, ta classe ou- 
vrière : la valeur totale de ces petits dépôts était de 
18,249,900 fr. On voit que la part de ceux qui portent 
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leurs (économies par peliles sommes à la caisse 
d’épargne est relaüvemcnl peu considérable. 

Mais ce qui a surtout contribué à la réduire, c'est 
la loi de 1801, qui a permis au.x bureaux de poste de 
remplir les fonctions de caisses d’épargne. Les chiffres 
suivants montrent à la fois l’importance des opérations 
faites ainsi ct_ la préférence accordée aux bureaux 
de poste par les petites économies : en 1867, ceu.x-ci 
ont reçu 1,592,3W dépôts, représentant une valeur 
de 116,097,650 fr., et par conséquent une moyenne 
de h" fr. 53 c. par dépôt. Cette moyenne avait été 
de Z|6 fr. 35 c. en 1865, et de /i8 fr. 50 c. en 1866. 
La sonimc totale des dépôts ainsi accumulés était 
de 247,882,790 fr. 

Les caisses d’épargne de l’armée et des marines 
militaire et marchande ne font que des opérations 
très-restreintes. 

Les sociétés de secours mutuels datent de fort loin 
et sont trop connues pour qu’il soit nécessaire d’en 
parler on détail. 

Les Odd FeUotos, qui prétendent remonter à la capti- 
vité de Babylone et qui furent fondés à Manchester, il 
y a soixante ans, comptent 387,990 membres et possè- 
dent une réserve de plus de 50 millions. Ils sont divisés 
en loges, par villes. Des députés de toutes les loges choi- 
sissent annuellement le comité directeur, qui nomme 
à son tour le grand maître, le vice-président, le tréso- 
rier et le secrétaire. Tous les ans, les députés se 
réunissent en assemblée générale. La cotisation est de 
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52 c. par semaine; on y joint le produit des amendes, 
qui sont nombreuses. Le but de la société est de don- 
ner des secours en cas de maladie, secours qui, selon 
le temps que le malade a appartenu à l'association, 
sont de 12 à 10 fr. par semaine pendant les six pre- 
miers mois; le reste de la première année, ils sont de 
7 fr. et ensuite de 5 fr. On reconnaît là le type que 
les Unions ont pris pour modèle. 

Les Foresters, plus anciens, prétendent descendre de 
la bande de Robin Hood, et, dans leure réunions au 
Palais de cristal, leurs dignitaires portent un bizarre 
costume forestier. Ils sont 2àO,OOÛ ; leur organisation 
est la même que la précédente ; seulement ils ont un 
asile de vieillards et donnent 7 fr. par semaine à ceu.x 
qui ne peuvent pas y être reçus. 

Les grandes associations, comme les deux que je 
viens de citer, ont établi leurs budgets sur les plus 
stricts calculs et ont une position flnancière excellente. 
Elles offrent une précieuse école de bonne adminis- 
tration aux ouvriers chargés de leur gestion, et la ma- 
nière dont ceux-ci s'en acquittent est un titre d’hon- 
neur pour toute leur classe. 11 existe à côté d’elles une 
multitude de petites sociétés, plus ou moins bien con- 
duites, et sur beaucoup desquelles il est difficile d’avoir 
des renseignements; car, des 22,83/i qui, en 1805, ont 
été invitées par le bureau de l’enregistrement des 
sociétés de secours mutuels à remplir les formalités 
nécessaires pour se faire légaliser, 15,128 n’ont pas 
répondu à cet appel. 

^ Cependant, on croit pouvoir estimer le nombre de 
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leurs membres à plus de 3 millions, presque tous ou- 
vriers; le chiiïrc de leurs sou.scriptions aiinuclles, d 
125 millions de francs; et leurs fonds de réserve, à 
.3 ou dOO millions de francs. Ce dernier chiffre semble 
assez incerlain, mais il n’a probablement rien d'e.x- 
cessif, car, en 1867, la somme déposée enlrc les mains 
des commissaires de la dette nationale par les Friciuihj 
Socktics s'élevait exactement à U3,!|68,825 fr. 


C. — SOCIliTKS DE CONSOMMATION. 


En 1870, il y avait en Angleterre (sans compter 
riïcosse ni l'Irlande) 969 Cooperalive Stores, ou Sociétés 
de consommation, comptant 2/d.),113 membres et un 
capital en actions de 50,856,525 fr.; ayant acheté pour 
205,061,650 fr. de denrées, vendu pour 186,553,525 fr. 
et réalisé un bénéfice net de 13,885,875 fr. 

Elles recrutent aujourd’hui leurs souscripteurs dans 
toutes les cla.sses, et en particulier dans la bourgeoisie 
de Londres. 

Ou connaît le principe de ces sociétés, qui achètent 
en gros pour revendre en détail à leurs membres, 
ccu.\-ci se substituant ainsi au.x détaillants pour réali- 
ser, d’une part, les profits faits d’ordinaire jiar ces der- 
niers et, d'autre part, toute l’économie d’atûches et de 
montre par lesquelles le marchand attire l’acheteur. 
Mais eu Angleterre, berceau de ces institutions, l’ex- 
périence a fait voir à quelles conditions elles pouvaient 

II 
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réussir. Les sociétés qui se Imrncnt à vendre à leurs 
propres membres végètent et s'éteignent dans l’impuis- 
sance. 

Celles qui s'ouvrent aux élrangem et leur vendent 
au-des.sous des prix du marché ordinaire succombent 
généralement devant la coalition de tous les détail- 
lants auxquels elles font concurrence. 

Aussi a-t-on généralement adopté le système sui- 
vant. La boutique vend à tout venant au prix du mar- 
ché; seulement, elle donne à chaque acheteur, avec la 
marchandise, des jetons représentant la ditlérence 
entre le prix qu’il l'a payée et le prix de revient. Au 
bout de rannéc, après qu’on a mis de côté les sommes 
nécessaires pour payer rintérêt du capital et les frais 
généraux, les actionnaires reçoivent un dividende 
proportionnel aux jetons qu’ils présentent. Ils béné- 
ticient donc en raison directe des achats qu’ils ont 
faits. Les jetons <|ui sont entre les mains des étran- 
gers reçoivent alors aussi une certaine valeur. Dans 
quelques sociétés, on les rcmboui-se en argent; dans 
d’autres, on les échange contre des actions de la société, 
en leur attribuant alors la même valeur que s’ils 
étaient présentés par des actionnaires. L’un et l’autre 
système attirent constamment, d’abord des acheteurs 
étrangers, qui, tout en réalisant des bénéfices, en fout 
faire aussi à la société, et ensuite de nouveaux action- 
naires qui augmentent son capital. 

Les Équitables IMonniei’s de lîochdale, véritables 
fondateurs des sociétés de consommation, ont été l’ob- 
jet de bien des études. En 18W, vingt-huit ouvriers. 
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apportant chacun 25 fr. de capital, ouvraient la pre- 
mière bontique coopérative dans la ruelle du Crapaud. 

. Quelques-uns de ces pionniei's vivaient encore en 1865, 
lorsque je visitai Iloclidalc avec M. Jules Simon. En 
1867, la société comptait 6,823 membres; elle avait un 
capital de 3,210,875 fr. , faisait pour 7,122,750 fr. 
d’affaires, et réalisait un bénéfice de l,0/t0,ü75 fr. Con- 
servant toujours sa boutique historique de la ruelle du 
Crapaud, elle a ouvert dans ffochdale dix grands ma- 
gasins, où elle vend tout ce qui peut servira falimen- 
tation, à l’habillement et au chauffage: son immense 
comptabilité est admirablement tenue. Au moyen d'une 
retenue de 2 1/2 pour 100 du capital, sur les bénéfices, 
elle a fondé des cabinets de lecture pouf’ ses membres 
et une bibliothèque de 9,000 volumes. Enfin, elle a 
subventionné plusieurs entreprises industrielles et a 
fondé, pour son propre usage, un vaste moulin qui lui 
permet d’acheter en grain le blé qu’elle vend à ses 
clienls sous forme de pain. 

Je ferai seulement remarquer à ce propos que le 
terme cooperatif appliqué A cos sociétés n'a pas le sens 
précis que je lui donne plus loin. En effet, tous les 
employés des Pionniers, commis, comptables ou meu- 
niers, reçoivent de simples salaires lixes; aucun d’eux 
n’est associé à l’entreprise , et les bénéfices sont 
réservés exclusivement aux consommateurs. 

L’excès du capital finit par devenir un embarras 
sérieux pour des sociétés renommées et prospères, 
comme celle des Pionniers, et elles se trouvent obligées 
d’écarter les petits capitaux qui sollicitent des actions, 
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nllirôs par des bénéfices que leur nomlire même fini- 
rait par réduire à un cliilTrc insignifiant. 

Après les Pionniers, je ne citerai ‘que la Société de 
Halifax, qui comptait en 18fi7 plus de 7,000 membres, 
et fait presque autant d’afifaires que l’association de 
Ilochdale, et le Civil service cooperative Store. Cette der- 
nière société, formée particulièrement parmi les em- 
])loyés des ministères, a pris à Londres une grande 
extension dans ces deux dernières années. 

Je mentionnerai, pour terminer, les sociétés qui 
jouent vis-à-vis des Cooperative Stores le même rôle 
que ceux-ci vis-à-vis des acheteurs. Elles leur servent 
d’intermédiaires auprès des producteurs et leur ven- 
dent en gros ce que les Stores revendent en détail. 
Elles sont fondées par les Cooperatives Stores eux- 
mêmes qui en sont les seuls actionnaires. Il y avait 
une douzaine de ces sociétés en 1870, dont la pins 
considérable, le i\orth of England Wholesale, avait pont’ 
actionnaires 202 Stores, en approvisionnait 399 et avait 
fait en trois mois pour 5,331,000 fr. d’alTaires. Ce 
rouage nouveau donne une plus grande puissance aux 
sociétés de consommation , quoiqu’il commence à 
pcineà fonctionner. Si celles-ci n’iuléressent pas direc- 
tement l’ouvrier aux bénéfices de la production, elles 
lui facilitent l’épargne et le préparent ainsi à devenir 
capitaliste à son tour. C'est l'étude de ce changement 
dans la condition de l'ouvrier, de ce pas important 
dans la voie du progrès, qui sera le sujet de la section 
suivante. 

.Mais, avant de terminer celle où nous sommes, je 
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donnerai quelques chiffres qui, sans être complets, 
montrent le rapide développement des sociétés de con- 
sommation. Ils sont empruntés aux comptes rendus 
d’un congrès annuel, dit Congrès coopératif, qui réunit, 
pour discuter toutes les questions comprises sous ce 
terme si vague de coopération, des délégués de la 
plupart des sociétés ouvrières, des écrivains et des 
hommes politiques. Les travaux de ce congrès sont, 
on le comprend, fort utiles, quand ce ne serait (jne 
pour fournir de précieux éléments à ceux qui veulent 
étudier, chiffres en main, les progrès des institutions 
dues A l’initiative des ouvriers. 
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ASSOCIATIONS DES SALARIÉS 

l'OlR DEVENIR CAPITALISTES. 


Ln remède unique à toutes les souffrances de In 
classe ouvrière serait la pierre philosophale. L’èfîalisa- 
tion absolue du travail, comme sa suppression, sont 
la quadrature du cercle de l’économie politique. Mais, 
s’il n’y a pas un remède, il y a nombre de remèdes, 
plus ou moins efficaces; s’il n’y a pas de solution 
absolue, il y a nombre do solutions partielles. 

L’un des remèdes les plus puissants, l’une de ces 
solutions partielles les plus fécondes, se trouve dans 
des associations d’un ordre supérieur à celles dont j’ai 
parlé jusqu’à présent : ce sont celles qui permettent à 
l’ouvrier, sans quitter le travail nwnucl, de prendre 
une certaine part dans les entreprises industrielles et 
de devenir lui-méme capitaliste. 'Tous les moyens qui 
amènent ce résultat sont bons, s’ils sont honnêtes; on 
ne saurait en e.xagérer l’importance. 

Qu’un ouvrier s’élève par son intelligence et sorte 
de sa classe pour devenir patron; qu’un groupe entier 
s’élève aussi, en laissant au-dessous de lui un autre 
groupe, moins favori.sé encore qu’il ne l’était lui-même, 
ce ne sera, au point de vue général de la société, qu’un 
résultat insignifiant. Mais, loisique dans une entreprise 
industrielle tous les travailleurs .sont, d’une manière 
ou d’une autre, directement intéressés à son succès, il 
s'accomplit alors une révolution qui, dans l’ordre éco- 
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nomiqup, lait disparaître les grèves et double les forces 
productives, et qui, dans l’ordre politique, peut se 
comparer à la formation de la puissante classe des 
paysans proprietaires et journaliers à la fois. 

Les diverses sociétés que je me propose d’examiner 
ici peuvent se classer en quatre catégories d’inégale 
importance : 

A. — Les sociétés de construction; 

B. — Les sociétés coopératives, dites de production; 

C. — Les banques populaires et les institutions 
de crédit fondées sur l’emploi du capital des Unions; 

D. — Les sociétés (jui combinent dans une même 
œuvre les ressources des ouvriers et la puissance du 
capital, et particulièrement les sociétés de participa- 
tion industrielle, qui sont, dans ce genre, les plus 
beureusement conçues. 


J. — SOCIÉTÉS DK CONSTRUCTlOiN. 

Les Building Societics ont pour but de remédier à 
tous les inconvénients que présentent pour la santé et 
l’économie les logements que la plupart des ouvriers 
sont réduits ii louer. 

Les mutations étant chères et difficiles, l’ouvrier, 
abandonné à lui-mème, ne pourrait jamais devenir pro- 
priétaire d’une maison, résultat cependant aussi dési- 
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râble pour notre bien à tous que pour le sien. Les 
lluildinR Societies lui en donnent le moyen. La plupart 
sont siinplcnient des espèces de loteries qui, toutefois, 
diffèrent essentiellement de cette funeste institution 
en ce .sens que les bénéfices appartiennent au.x sous- 
cripteurs. Un certain nombre d'individus forme une 
société et constitue un fonds commun par des con- 
tributions hebdomadaires. Dès que les fonds sont suf- 
fisants, la société achète un assez vaste terrain, puis, 
réglant .ses dépenses sur les sommes qu’elle recueille, 
elle construit successivement une, deux, trois maisons, 
enfin autant d’habitations qu’elle compte de membres; 
habitations saines et peu coûteuses, car, grâce à leur 
nombre, leur prix souvent ne dépasse pas 5,000 fr. 
Chaque maison, à peine achevée, est tirée au sort; 
celui qui l’a gagnée continue naturellement ü payer .sa 
redevance et donne ù la société, comme garantie qu’il 
ne manquera pas à ses engagements, une hypothèque 
dont les intérêts, peu considérables d’ailleurs, sont 
versés par lui à la caisse et représentent une sorte de 
loyer jusqu’à sa libération définitive, compensant ainsi 
ce qu’il y aurait eu d’e.xccssif dans l’avantage que lui 
a fait le sort. Lors<iue la dernière maison est achevée, 
elle est donnée au dernier membre négligé jusque-lâ 
par le sort; les bénéfices qui ont pu être faits et consti- 
tuer un reliquat sont partagés également entre tous; 
les hypothèques sont levées ; et la société, en se dis- 
solvant, laisse chacun de ses fondateurs propriétaire 
d’une maison. 

A coté de ces associations, qu’on pourrait appeler 
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de crédit mutuel et qui réussissent fort bien, comme 
je le montrerai par quelques cliilTres, il faut citer celles 
qui, formées par des ouvriers du b:\timent, sont A la 
fois de crédit et de coopération. Ce sont les sociétaires 
eux-mêmes qui travaillent les uns pour les autres, se 
contentant de salaires ordinaires, en attendant la part 
de bénéfices qui leur sera attribuée comme souscrip- 
teurs. Il existait deux de ces sociétés à Sbcffleld en 
1865. Je ne parlerai que pour mémoire des maisons 
construites par des caiiitalistes, comme ù Mulliouse, 
et louées à des ouvriers moyennant un prix qui repré- 
sente à la fois le loyer et la valeur, divisée en an- 
nuités, de la propriété même. Au bout d’un certain 
temps, le locataire devient ainsi propriétaire du fonds. 
Les Équitables Pionniei’s ont vendu de cette manière un 
grand nombre de maisons bâties par eux à Rochdale. 

Quoique la loi permettant aux Building Societies 
de posséder des biens-fonds et de les partager date 
de 1836, ces sociétés n’ont commencé à .se développer 
qu’en 18/|7. Ce développement a été singulièrement 
rapide : en 1865, la ville de lîirmingbani comptait déjà 
8 ou 9,000 maisons bâties par ces sociétcis, qui compre- 
naient plus de 10,000 membres, presque tous ouvriers, 
et avaient 37,500,000 fr. de recettes annuelles. Dans 
cette même ville, en 1866, six de ces sociétés, qui se 
trouvaient en relations avec le freehold land Socieiy, 
dont le but est d’aclieter et de morceler certains ter- 
rains en les vendant avec des titres francs, comptaient 
ensemble 1à,973 membres. Leurs comptes, arrêtés au 
l"juin 1865, présentaient 12,625,000 fr. reçus depuis 
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leur fondation, et 14,025,000 fr. avancés sur hypo- 
tlièques, c’ost-à-dirc sous forme de valeur de maisons 
déjà construites; 7,562,500 fr. avaient été remboursés 
et 6,462,500 fr. restaient dus. On estimait que ces six 
sociétés ne représentaient que la moitié des opérations 
de ce genre faites à Birmingham. En 1864, les quatre 
principales sociétés du Vorkslûre avaient depuis leur 
fondation reçu en souscriptions 30,014,057 fr. 50 c., en 
prêts 6,286,530 fr. 63 c. , et avancé sur liypothèi[ues 
18,746,608 fr. 65 c. Les souscriptions de la seule année 
1864 se sont élevées à 3,764,179 fr. 40 c. 

A Sunderland, le développement de ces sociétés est 
représenté [>ar les chiffres suivants : 


AI«KBIt8. NOMDMK NOUDHB CHtrrHR 

d«‘8 soeû^t* ü. lien raembrof. du capital 

i«.v.t iu I i,ô,vi,(i2r.' . 

tseo fio i.3,ioi n,2(K),(i:t7 wt 


En 1861, M. Daines estimait le nombre des membres 
de toutes les Building Societics d'Angleterre à environ 
100,000, leurs souscriptions annuelles à 43,750,000 fr., 
et le capital bypothéiiué aux membres sur des maisons 
construites par elles à 160 millions. On assure qu’en 
1867 elles comptaient un chiffre double de membres et 
avaient reçu par souscriptions 275 millions, dont 200 
avaient été hypothéqués. Depuis lors , elles se sont 
encore accrues dans la même proportion. 

Certaines sociétés reçoivent des prêts, comme on le 
voit par les chiffres ci-dessus ; lorsque le noinbre des 
prêteurs qui n’y entrent que pour placer leur argent 
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aii"inoiile ol que celui des membres qui veulent deve- 
nir acquéreurs diminue, elles finissent par s’éc.arler de 
leur but et deviennent de pures spéculations finan- 
cières. .Vu lieu de contribuer au bien-être de fouvrier, 
elles ne favorisent souvent alors que le développement 
des cabarets. 


«. — SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DK PROnUCTION. 

Los sociétés coopératives de production n'ont ja- 
mais eu autant de succès en Angleterre qu’en France. 
Sauf l’établissement de New Lanark, fondé au com- 
mencement de ce siècle par Robert Owen, et les fermes 
d’Assington, dont je parlerai tout à riieure, on n’a 
fait qu’imiter avec circon.spection, et inêine avec dé- 
fiance, les tentatives plus ou moins heureuses, faites 
chez nous en ISiS. Ces premiers essais n'ont pas été 
encon rageants. Les l’iquilables Pionniers, toujoui's prêts 
à con.sacrer leui’s ressources à toutes les œuvres utiles 
à farlisan, fondèreut en 1834 une filature de colon, 
sous le nom de Hochdale manufarturing cooperative 
Society. La tentative était hardie; les fondateurs qui 
abordaient ainsi ce grand problème n’étaient que 
quelques ouvriers, ipii commencèrent avec une seule 
chambre pour établissement. Us étaient les seuls 
actionnaires de la société. Après un prélèvement de 
5 pour 100 en faveur de leur modeste capital, le reste 
des bénéfices, s’il y en avait, devait être partagé, une 
fraction étant encore attribuée au ciqiital, c’est-à-dire 
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;iiix aclionnaircs, et l’autre partie distribuée propor- 
tionnellement au salaire de chacun des ouvriers, 
actionnaires ou non. Malgré son nom, la société n’était 
donc pas absolument coopérative; car, pour cola, il 
aurait fallu, d'une part, que tous ccu.v dont elle em- 
ployait le travail fussent actionnaires, et, d’autre part, 
qu’une fois rinlérêt de leur capital perçu, les bénéfices 
fussent réiiartis entre ces ouvriers entièrement au pro- 
rata de leur travail. Mais c’était une belle et intéres- 
sante expérience, qui devait faire voir si les ouvriers 
étaient capables d'appliquer, sans aucun aide, le .sys- 
tème du partage des bénéfices et de faire prospérer 
une pareille entreprise. Cette preuve de capacité fut 
faite; mais l’expérience prouva du même coup que les 
ouvriers cèdent volontiers à cet esprit d’exclusion 
qu'ils reprochent tant aux patrons. La première année 
donna de beaux bénéfices; ils attirèrent de nouveaux 
souscripteurs, qui apportèrent 125,000 fr., et permi- 
rent ainsi d’augmenter rétablissement. En 1801, grâce 
au zèle des ouvriem et des employés, la filature était 
en pleine prospérité. Elle construisit une vaste fabrique 
QU prix de 1,250,000 fr., dont les ouvriers furent eu-x-^ 
mêmes les entrepreneurs et gérants et où s’établirent 
300 artisans de choix. 

Le succès était complet, mais ce succès même fut 
la tentation qui entraîna la société hors de la voie 
qu'elle s'était tracée. Devenus riches, les actionnaires 
renièrent leur origine, et, pour augmenter leur part de 
bénélice.s, dépouillèrent le travail de la sienne, rédui- 
sant ainsi les ouvriers à de simples salaires. L’établisse- 
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meut prospi'TC aujourd'hui ; mais on ne peut plus le 
citer comme une société coopérative. Cependant, son 
premier succès permet de considérer comme favorable 
l’essai tenté. 

Peu auparavant, en 1851, deux petites sociétés. 
Tune composée de six tailleurs et l’.autre de neuf 
charpentiers, avaient été fondées ;'i Manchester. Celles- 
là étaient absolument coopératives. Les ouvriers étaient 
associés à toutes les pertes comme à tous les profits 
de leur modeste entreprise. Elles ont donné quelques 
bénéfices, mais elles sont demeurées insignifiantes. 

A Wohverbainpton, en I8GÎ1, une société coopéra- 
tive s’est formée dans des conditions particulièrement 
intéressantes, car elle a été fondée par une L'nion au 
milieu d’une grève. La ville de M ohverbampton a le 
monopole de certaines espèces de serrures, et cetic 
industrie est entre les mains de sept à huit, maisons 
employant 250 ouvriers. Le refus d’une élévation de 
salaires, après une promesse donnée, ayantamené une 
grève, sept unionistes, apportant ensemble 225 fr., 
formèrent un petit atelier; après avoir réussi à gagner 
l'équivalent de quelques semaines de salaires, ils virent 
leur nombre croître ju.sriu’à 100. Us fondèrent une 
maison que le lock-oiu des patrons fit prospérer. Ceux- 
ci changèrent alors de tactique, reprirent le travail et 
vendirent à perte pour ruiner ce nouveau concurrent. 
La société accepta la lutte et ses membres se soumirent 
à toutes sortes de privations. Les patrons essayèrent 
en vain d’acbcler Ions les matériaux dont leurs rivaux 
avaient besoin; puis ils voulurent l'éduire les salaires 
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de leurs propres ouvriers, mais ils ne réussirent (ju’à 
les envoyer j'rossir les rangs de la société. Celle-ci tra- 
vailla pour ses magasins et allendif, pendant deux ans, 
de meilleurs prix. Knfin, après avoir failli sombrer, 
elle a vu les maîtres se retirer du marclié et, l’année 
dernière, les acheteurs accepter ses prix. Elle paraît 
aujourd'hui solidement établie. 

Je me bornerai à énumérer quelques autres socié- 
tés moins importantes. 

La Société des fabricants et doreui-s de cadres de 
Londres, composée de 23 membres, dont six ouvriers 
(capital 56,675 fr., chitTre d'alTaires en 1865, 135,375 fr.), 
emploie fi2 ouvriers. Elle n'est pas absolument coopé- 
rative, puisqu’elle a des membres qui ne sont pas 
ouvrière, et des ouvriers qui ne sont pas membres. 

La Société coopérative des ébénistes de Londres a 
83 actionnaires et un fonds de 6,575 fr.; elle emploie 
9 ouvriers, tous aclionuaire.s, et a fait en 1868 pour 
30,125 fl’. d'alTaires. 

La Société des ouvriers en chantiers de Deptford, 
récemment fondée, n’a que 9 membres, 275 fr. en 
actions et 500 fr. prêtés. iN'éanmoins, elle a fait dans la 
première année 13,625 fr. d'alTaires. 

Enlin, en 1868, une société coopérative pour fabri- 
quer des cardeuses a été fondée à Hocbdale par 30 ou- 
vriers, ([ui ont reçu des avances des l-iquitables Pion- 
niers. Après prélèvement de 7 1/2 pour 100 pour le 
capital, les bénéfices seront partagés également entre 
celui-ci et les travailleurs; on ne peut encore juger 
celte entreprise d’après ses œuvres. 
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Il faut encore faire mention, en finissant, d'un 
bureau central fnrmë à Londres pour vendre les pro- 
duits des dilTérentcs sociétés coopératives et leur assu- 
rer ce qui leur a le plus manqué jusqu’à présent, des 
débouchés faciles. 

On voit que ces divers essais sont assez insigni- 
fiants : les esprits ne sont pas tournés de ce côté, et 
toutes ces sociétés industrielles ont commence avec 
un capital trop faible pour obtenir des résultats 
sérieux. 

Mais il y en a deux dont le succès est d’autant plus 
remarquable qu’il est déjà ancien et (ju’elles appa- 
raissent seules de leur espèce dans le domaine de 
l’agriculture. Leur exemple, quoique isolé, prouve que 
l’exploitation agricole n’est pas absolument fermée au 
système coopératif, il est donc utile d’en dire quelques 
mots, bien que la division de la propriété, qui a fait 
disparaître chez nous les derniers re.stes des associa- 
tions du moyen âge, rende la coopération agricole 
encore plus difficile en France qu’en Angleterre. C’est 
là, du reste, un obstacle dont nous sommes loin de 
nous plaindre. 

La première société agricole d’Assington a été 
fondée en 1838 par M. Gurdon, propriétaire, qui la 
forma en réunissant quinze cultivateurs; ceux-ci ap- 
portèrent chacun 75 fr.; il leur en prêta 10,000, et leur 
loua une ferme de 27 hectares. Les actionnaires durent 
seuls être employés. Quoique le fonds de roulement 
fût faible pour l’exploitation, celle-ci réussit. La société 
s’adjoignit bientôt sLx actionnaires nouveaux, prit à 
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ferme 60 lieclares, paya à M. Giirdon 5,000 fr. de 
fermage, lui remboursa son prêt, acheta le matériel, 
s'assura pour 12,500 fr., et vit ses actions valoir six 
ou sept fois leur prix d’émission. Ce succès détermina 
,M. Gurdon à fonder une société analogue en 185/j. 
Toutes deux ont [uospéré depuis lors. Elles ne sont 
pas strictement coopératives, parce qu'elles comptent 
50 actionnaires et n’emploient pas plus de 15 tra- 
vailleurs! une partie des actionnaires fournissent donc 
le capital et prélèvent des béuétices sans prendre part 
au travail, et les ouvriers, quoique actionnaires, sont 
payés au prix courant du pays, ne touchant dans les 
bénéfices que la part alTérente à leurs actions, et non 
la part proportionnelle à leur travail. Ces sociétés n’en 
ont pas moins, à titre d’essai, une grande importance, 
pour l’Angleterre particulièrement. En ellet, c’est 
l’élévation, par l’association, du journalier au rang de 
fermier, remède, efficace peut-être, à la concentration 
excessive des fermes et des propriétés dans un petit 
nombre de mains. 

Ces exemples suffisent pour montrer combien la 
coopération absolue et théorique est d’une application 
difficile, puisque toutes les tentatives faites pour l’éta- 
blir ont dû, pour réussir, s’écarter sur quelque point 
du principe même de ce système : les unes, en faisant 
appel à un capital étranger, par l'excès du nombre des 
actionnaires sur celui des travailleurs; les autres, en 
établissant deux classes de travailleurs, les action- 
naires et les salariés; d’aulres encore, en prenant pour 
base du partage des bénéfices le petit capital apporté 
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par clhaque associé, et non pins la quantité de Iravail 
fourni à l’entreprise coinniune. 

Il y a dans rindnsirie quelques sociétés analogues 
à celles d’Assington, qui ne sont pas rigoureusement 
coopéiTitives, parce quelles ne réparlissent pas les 
bénéfices enire tous ceux quelles emploient, mais qui 
sont cependant exclusivement enire les mains d'ou- 
vriers, et qui, ce titre, méritent notre altention. 
Elles commencent par où a fini la filature de llocli- 
dale; mais leur succès prouve qu’en acquérant de 
fexpérience, les ouvriers arrivent h choisir de bons 
gérants parmi eux, à leur donner faulorité néces- 
saire et à faire ainsi réussir des entreprises iiulms- 
trielles fort complexes. Je citerai le 5mi Mill Company, 
à Oidham, filature de coton, qui a 1,250,000 fr. en 
actions entre les mains d'ouvriers, et un emprunt de 
1,000,250 fr. Dirigé exclusivement par des ouvriers, cet 
établissement est célèbre par la beauté de ses produits. 

Sans entrer dans la discussion des mérites divers 
de ces systèmes, il faut remarquer, comme je l’ai déjà 
fait plus haut, que les sociétés coopératives pures por- 
tent avec elles le vice qui doit les faire dévier d’aiilant 
plus rapidement qu’elles sont plus prospères, comme 
celle de Rochdale. En elTet, dès qu'elles font des affaires, 
il leur faut un capital : un capital hypolliécaire, sim- 
plement loué, ne peut suffire, car il faut une réserve 
pour les pertes imprévues. Lo rôle de l’aclion apparaît 
aussitôt : elle réclame et obtient une part spéciale des 
bénéfices; le nombre des actionnaires et celui des 
ouvriers ne pouvant être exactement le même, il arrive 
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qu’il y a d’abord des actionnaires non ouvriers, puis 
des ouvriei-s non actionnaires. Si la sociiild est sage, 
elle s’en lient alors au système Briggs, plus pratique, 
parce qu’il fait, dès l’abord, la part du capital, au lieu 
de vouloir s’en passer. Le plus souvent, elle ne peut 
s’arrêter là, et, après avoir voulu accorder au travail 
des faveurs trop e.xclusives, elle finit par lui enlever 
même cette part aux bénéfices qui est le principe fon- 
damental de la coopération ; le seul résultat de l’en- 
treprise est alors d’avoir enrichi quelques individus. 
Les sociétés coopératives ne peuvent rester telles qu’à 
la condition de ne pas s’élever plus haut que les cha- 
peliers et les tailleurs de Manchester. 

11 est presque inutile de dire que l’ivtat, après avoir 
donné une existence légale à ces sociétés, ne leur 
accorde aucune faveur, et qu’on ne croirait pas leur 
rendre service en demandant pour elles des avances 
sur les fonds publics. 


C. — EMPLOI DES CAPITAUX 

DES l'NtON'S ET DES SOCIÉTI-S DE CON SO » y .i T I O N 
A DES INSTITUTIONS DE Cn^lT. 

En juin 1869, un congrès coopératif fut réuni à 
Londres : on y vit rassemblés des membres du Parle- 
ment, de grands industriels, des hommes qui s'étaient 
occupés spécialement des sociétés de coopération, des 
journalistes, des écrivains populaires, enfin tous les 
chefs des Unions ouvrières. C’était la première fois que 
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tant d’autorités diverses se trouvaient en présence. On 
discuta beaucoup, mais généralement avec calme et 
modération. On s’e.xpliqua ; bien des préjuges et bien 
des préventions furent dissipés. Un grand nombre 
d’Unions étaient opposées aux sociétés coopératives; 
elles apprirent à en compi-endrc les avantages. On s'oc- 
cupa surtout de l’emploi des capitaux réunis par les 
Unions, qui, déposés par elles dans les banques, leur 
rapportent un faible intérêt. On songea à en faire un 
nouvel instrument de crédit. Le succès des banques 
populaires d’.\llemagne encourageait cet essai; l'échec 
du Cridii au Travail en France indiquait le danger i\ 
éviter. Le système de M. Schulize-Delitsch ne pouvait 
être servilement imité; il a réussi parce qu’il y a en 
Allemagne un très-grand nombre d’ouviers en chambre 
qui se fournissent eux-mèmes les instruments et les 
matières du travail. Les sociétés coopératives qui ont 
compté sur l’emprunt n’ont pas réussi. Les Trades 
Unions ne pourraient trouver de crédit sur les fonds 
qui sont à la merci d’une grève. M. Ludlovv et .M. Hughes, 
l’éminent auteur qui présidait le congrès, proposèrent 
un essai qui est aujourd'hui en voie d’exécution. 

11 s’agit de fonder une banque, dite coopérative, 
par l’associatio'n des principales Unions et des sociétés 
de consommation, qui seront à la fois les actionnaires 
et les seuls clients de cette banque. Elles y déposeront 
leurs épargnes, et on fera, sur ce fonds commun, à 
celles qui en auront besoin, des prêts à un taux suffi- 
samment élevé pour pouvoir, d’une part, assurer aux 
actionnaires qui auront fondé la banque un dividende 
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assez coiiskldraMc, cl donner, d’autre pari, 5 pour 100 
sur tous les fonds déposés. Les auteurs inêines de ce 
plan ingénieux n’osent trop en garantir le succès : 
l’expérience seule pourra le juger. 


a — SOCIÉTÉS UE PARTICIPATION INDCSTRIEI.LE. 

Le principe fécond appliipié par ces sociétés peut 
se résumer en quelques mots. C'est l’association du 
capital et du travail par le partage des bénéfices de l’in- 
(Uislrie, après (pie tous deux ont prélevé la rémunéra- 
tion qui leurest due. à l’un sous forme d’intérêt, à l'autre 
sous forme de salade. Le premier résultat est d'inté- 
resser les travailleurs au succès de l’entreprise, de sup- 
primer grèves et disputes, et d’augmenter les bénéflees 
en stimulant le zèle de cbaciin. Le second est de con- 
stituer aux travailleurs une épargne et de les associer 
peu à peu à l’entreprise et à sa gestion. 

J’énumérerai d’abord les différents essais qui ont été 
faits dans cette voie, en réservant pour la fin les entre- 
prises des frèi’es llriggs, qui se distinguent par leur 
importance, leur constant succès et fapplicalion la plus 
complète du système de participation. 

Quoiqu’on puisse citer bien des exemples anciens 
d’une sorte de participation industrielle, tels que fex- 
ploitation en métayage des mines du Cornouailles, du 
Flint, de Ski|iton et de plusieurs ardoisières du pays 
de dalles, enfin le partage des bénéfices parmi les 
équipages des baleiniers, c’est incontestablement à 
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M. Lpclaire que revient l'iionneur d’avoir pour la pre- 
mière fois appliqué vraiment ce sysiènie à rindusirie. 

Il y a six ou sept ans, MM. Fox et llead, fabricants 
de barres et de plaques de fer aux Sewporl RoUing 
Hills, il Middlesboroiigli, ont introduit la participation 
industrielle dans Icui's forfçes, où ils emploient environ 
/i00 ouvriers. Ils s'engagèrent, loutes les fois qu’après 
un prélèvement de 10 pour lüO pour le capital des ac- 
tions il resterait encore un excédant de bénéfices, ù 
partager ces bénéfices en deux ])arts égales, dont l’iinc 
serait attribuée aux actionnaires et l’autre à tous les 
employés et ouvriers au prorata de leure salaires. 

Ils exigèrent de leurs ouvriers la promesse de ne 
faire partie d’aucune Union, et s’engagèrent de leur 
côté ù n’entrer dans aucune association de patrons. Us 
réservèrent pour les actionnaires, si une année ceux-ci 
touchaient moins de 5 pour 100, le droit de parfaire ces 
5 pour 100 par un prélèvement spécial sur les bénéfices 
futurs. Soit h cause du mauvais état du commerce des 
fera, soit par l’etTet de cette dernière réserve, ils ne 
purent, pendant plusieurs années, donner aucun béné- 
fice à leurs ouvriers; mais leur persévérance finit par 
être récompensée. En 1869, ils ont pu distribuera leui-s 
ouvriers 2 1/2 pour 100 de leurs salaires, à litre de bé- 
néfice, h pour 100 en 1870, et 3 1/Zi pour 100 en 1871. 
Grâce à ces encouragements, leurs rapports avec leurs 
ouvriers sont devenus excellents. Le compte rendu de 
leui-s opérations a été lu dans une réunion publique, 
où ceux-ci leur ont donné l’assurance de la plus cor- 
diale approbation. Il a été constaté que les ouvriers 
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tendent à se fixer de plus en plus dans rétablissement 
et que les habitudes d’imprcvoyance et d’ivrognerie 
diininuent en raison directe de l’épargne de chacun. 

En 1865, MM. Greening et C“, fabricants de fil de 
fer, il Salford, ont adopté le même système; mais ils ont 
réservé 15 pour 100 aux actionnaires avant tout par- 
tage. La première année, ils ont donné 5 pour 100 aux 
ouvriers sur leurs salaires; mais jusqu'en 1869 ils n'a- 
vaient pu faire d’autrespartages. Cette industrie est trop 
incertaine et trop variable pour pouvoir se prêter à un 
essai de ce genre, qui exige une certaine régularité dans 
les débouchés et dans le nombre des ouvriers employés. 

Le Ouseburn Engine Works C“ est une société fondée 
en juin 1871, à Newcastle : son capital, de 2,500,000 fr., 
est divisé en actions de 250 fr.; dont elle facilite l’ac- 
qui.sition à ses ouvriei'S. Après avoir prélevé 10 pour 100 
pour le capital, elle partage les bénéfices également 
entre les actions et les salaires. C’est un rejeton des 
entreprises fondées par MM. Briggs. Elle compte parmi 
ses actionnaires une société coopérative. 

La filature de coton de Sabden Mills a aussi intro- 
duit le partage des bénéfices dans ses statuts; mais elle 
ne l’avait pas encore appliqué en 1870. 

Deux établissements puissants et prospères ont 
cherché à intéresser leurs employés à leurs bénéfices, 
sans adopter pour cela le véritable système de la parti- 
cipation industrielle. 

Le premier est la grande agence de publicité de 
Smith et C°, du Strand,qui fait l’abonnement de presque 
tous les journaux, cl a presque partout le monopole de 


Digitized by Google 



PARTICIPATION INDUSTRIELLE. 


183 


la vente dans les clieniins de fer. Les employés qui 
tiennent ses innombrables stalles ont tous un béné- 
fice de tant pour cent sur leurs ventes, en sus de leur 
salaire fixe ; bénéfice souvent considérable. 

Le second est la grande fabrique de tapis de 
MM. Crossley, à Halifax. Ceux-ci ont abordé le pro- 
blème par un autre côté : ils ne donnent pas de béné- 
fices à raison du travail, mais ils ont cherché à inté- 
resser directement leurs clients, leurs employés et leurs 
ouvriers à l’entreprise, en les y associant comme action- 
naires. Ils ont ainsi adopté la seconde partie du système 
de M.M. Briggs, qui combinent avec cette vulgarisation 
de l’action la distribution des bénéfices aux travailleurs 
en proportion des salaires. C’est en 1864 que les trois 
frères Crossley transformèrent leur manufacture en 
une société anonyme, au capital de 27 millions et demi, 
divisé en actions de 250 fr. : ils gardèrent 20 millions 
entre leurs mains et cherchèrent à placer les 7 millions 
et demi restants. Une partie de ces actions furentprises 
par les nombreux clients de la maison ; les autres furent 
réservées aux ouvriers. On leur en rendit l'acquisition 
facile en leur prêtant à 5 pour 100 l’argent nécessaire, 
et il fut stipulé que ce prêt serait remboursé au fur et à 
mesure à la compagnie, outre les versements que les 
ouvriers pourraient faire, par l'excédant des dividendes 
sur ces 5 pour 100. Comme ces dividendes ont toujours 
été au moins de 15 pour 100, les ouvriers qui ont 
souscrit se sont trouvés verser 10 A 12 pour 100 chaque 
année sans rien débourser, et ceux même qui n’ont fait 
aucune anticipation possèdent aujourd’hui des actions A 
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peu près lihèrées. CpiU cinqnnnie employés ou ouvriers 
éliiieiit en 1869 aciionnnires pour un cliilTrc de 2 mil- 
lions et demi, el l’on s'accorde à reconnalire que les 
résullals de ce système ont été excellents, tant pour 
la perfection des produits que pour l'au^'inentation 
de la production avec un nombre éRal de travail- 
leurs. 

Les entreprises des frères Briggs méritent une men- 
tion spéciale, qiioi<]iril me faille abréger les détails, qui 
ont été publiés ailleurs. MM. Hriggs ont éié non-seule- 
ment les plus bardis et les pins heureux, mais aussi 
les premiers, dans l’application en Angleterre de la par- 
ticipation industrielle. 

En 1863, après des grèves violentes, mentionnées 
plus haut, M. H. Briggs transforma l’exploitation de la 
houillère de Whitvvood en une société anonyme au 
capitaldc2 millions et demi, diviséen 10,000 actions de 
250 fr. Son frère et lui en conservèrent les deux tiers. 
Son but était d'amener ses ouvriei’s à devenir action- 
naires et à acheter ces petites coupures. Le moyen 
qu’il leur offrait était le partage des bénéfices, destiné 
à leur constituer une épargne. 

La base de son système est la pulilicité complète et 
absolue de tous ses comptes et des bénéfices annuels 
de l’enlreprise. Cette entreprise est fondée sur la réu- 
nion de deux éléments qui ne peuvent rien l’un sans 
l’autre, l’argent des actionnaires et le travail des 
ouvriers. L’un et l’autre prélèvent d'abord sur les béné- 
fices leur juste rémunération : l'argent, sous la forme 
de 10 pour 100 d’intérêt, taux calculé pour combler les 
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iléficits des inaiivaises années; le Iravail, sous la forme 
de salaires absolumenl assurés. L’excédant des profils, 
après ces prélôvenienls, est partagé également entre 
les actionnaires et les ouvriers. La part de ceux-ci est 
distribuée à raison de leurs salaires, qui, étant à la 
tftche, représentent exactement la quantité de travail 
qu’ils ont fournie. Seulement, pour les encourager à 
deveniractionnaires.il a été stipulé, sur la demande des 
principaux ouvriers, que, provisoireinenl, les action- 
naires ouvrière auraient, selon leurs salaires, un profit 
plus fort d’un tiers que celui qui serait alloué aux 
autres. 

Ce système fut mis en vigueur le l'' juillet 1805. La 
défiance des ouvriers était grande, car le nom de 
jM. Briggs était détesté par eux. Mais, en 1867, tout 
était changé : le complet succès de l’entreprise avait 
converti les plus incrédules cl apaisé les passions les 
plus violentes. L’Lnion n’cxisiail plus, et ses principaux 
chefs étaient devenus les plus zélés coadjuteurs de 
M. Briggs. Tandis qu’auparavant la houillère, sans 
cesse troublée par des grèves, ne donnait aucun profit 
certain, en 1807, grâce à la régularité du travail cl au 
zèle de chaque ouvrier, le profit net se trouva être de 
510.425 fr. ün mit 200,000 fr. de côté comme réserve, 
et le reste donna lieu à un premier partage. En 1868, 
on comptait 144 actionnaires sur 980 travailleurs. Ils 
avaient 178 actions, représentant 14,000 fr. versés, 
produit d'une épargne de trois ans seulement. Les 
actions s’étant élevées au-dessus du pair, M. Briggs en 
réserva un cerlain nombre qu’il donna aux ouvriers. 
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à un t,iux réduit cl contre un premier versement de 
75 fr., leur laissant de grandes facilités pour les libérer. 
Ln grand nombre de clients se sont aussi intéressés à 
l’entreprise, et en 1808 ceux-ci avaient entre les mains 
1,068 actions. En 1808, le bénéfice net fut de 17 pour 
100, assurant ainsi au.x ouvriers un profil de 3 1/2 pour 
100 du capital engagé. Depuis lors, il s’est encore gra- 
duellement élevé, de sorte que, dans ces six premières 
années, les ouvriers se trouvent avoir reçu, à titre de 
profil, f|0 pour 100 de Icui’s salaires annuels. On voit 
que ce profit n’est ni un leurre, ni un accident; car il 
a élé constamment réalisé, au milieu des plus grandes 
variations commerciales. Le résultat moral obtenu est 
encore plus important; car, en peu d’années, la paix 
et la confiance mutuelle sont venues remplacer la 
haine et la guerre. 

La publicité de la comptabilité a prouvé aux ouvriers 
qu’ils ne pouvaient mettre leurs intérêts en de meil- 
leures mains que celles de leurs patrons. Chacun d'eux, 
ne rcslût-il que huit jours dans la mine, a une colonne 
spéciale, où sont inscrits scs salaires hebdomadaires. 
Le total de celle colonne établit, au bout de l’an, le 
chilTre du profit auquel il a un droit aussi absolu que 
l'actionnaire au sien. Le rapport imprimé et présenté 
tous les ans à l’assemblée des actionnaires, qui se 
compose en grande partie d’ouvrière, entre dans tous 
les détails nécessaires pour prouver à ceux-ci l’exacli- 
tiule du chillrc du profit qu’il déclare. Mais M. A. 
Briggs, qui a succédé à son frère aîné dans la direction, 
ne s’est pas contenté de ces garanties données aux 
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ouvriers. ,\près les avoir intéressés aux bénéfices, 
comme salariés, et les avoir associés ù l’entreprise, 
comme actionnaires, il veut les élever encore en leur 
donnant une part dans la gestion. A la réunion des 
actionnaires, tenue en août 1809, il a proposé de faire 
nommer uniciuement par les ouvriers actionnaires un 
des leure pour siéger au conseil d'administration, au 
même titre que les autres directeurs. Naturellement 
approuvée, cette proposition a été aussitôt mise en 
pratique, et, après une réunion publiiiue, ou les 
candidats ont discuté avec beaucoup de mesure les 
diverses questions qui intéressaient partreulièrement 
leui-s électeurs, un d'eux a été uoinmé et installé 
comme directeur. M. Briggs n’a qu’à se louer d’avoir 
donné à ses ouvriers ce nouveau gage d’entente, car 
il est le premier à profiter des progrès que l'expérience 
leur fait faire en intelligence et en modération. 
L’admission des ouvriers au conseil fait de la so- 
ciété de Wbitwood le vrai modèle de la société coopé- 
rative, où le capital a sa juste part, et où les action- 
naires et les travailleurs ne forment pas deux castes 
ennemies. 11 n’y a de différence entre les anciens 
actionnaires et les ouvriers souscripteurs que dans 
le nombre d’actions qu’ils possèdent, différence iné- 
vitable et qui renaîtrait à f instant, si fégaiité parfaite 
avait été un moment établie entre eux. .M. Briggs 
et ses employés se considèrent aussi à la fois comme 
actionnaires et comme salariés, et, à ce dernier titre, 
ils touebent leur part proportionnelle dans le béné- 
Qce attribué au travail. 
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Malgré son succès, M. Flriggs ne peut se flatter 
d'avoir conjuré toutes les difficultés : il aurait fallu pour 
cela à son système une perfection surhumaine. 11 est 
entouré de voisins qui le considèrent comme un dan- 
gereux novateur; et ses ouvriers, d’autre part, ne 
peuvent avoir fait leur éducation complète en si peu 
d’années. Ils se trompent parfois encore: ainsi, ils ont 
demandé, cet été, une augmentation de 30 pour 100 
dans le taux normal des salaires, qui sert de base à tout 
le système de la répartition. Le prix des salaires aux 
environs justifie dans une certaine mesure un accrois- 
sement ; mais les ouvriei-s auraient dd comprendre que, 
le taux adopté cliQz MM. IJriggs étant beaucoup plus 
stable, et ne suivant pas toutes les fluctuations de f in- 
dustrie, ils ne pouvaient, après avoir profilé de celte 
stabilité en temps de baisse, réclamer les avantages 
contraires en temps de hausse. Ils auraient dû voir 
aussi qu’ils perdraient en profits ce qu’ils gagneraient 
en salaires. .Mais ils se croyaient humiliés d’être moins 
payés à la semaine que leurs voisins, et ils insistèrent. 
M. Driggs, qui leur avait déjii accordé depuis 1867 
15 pour 100 d’élévation, consentit à un nouvel accrois- 
sement de 15 pour 100, mais il a dd assurer une com- 
pensation aux actionnaires, et désormais ceu.x-ci pré- 
lèveront 13 pour 100 du capital avant tout partage de 
bénéfices. Ces bénéfices se trouveront ainsi réduits, au 
moins pour l’année présente : cette réduction sera une 
atteinte, non au principe même qui est la base du 
système, mais ù ses résultats pratiipies. 

D’ailleurs, MM. Briggs ne considèrent le partage 
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par inoilié des bdiiéflces entre le travail et le capital 
que comme une proportion empirique. La juste part à 
faire à chacun de ces deux éléments doit se moditier 
selon leur importance relative dans chaque industrie. 
MM. Briggs ont proposé do prendre pour hase do ce 
partage les rapports entre le cliiiric lotal des salaires 
de l'année et celui du capital engagé en actions. Ils 
considèrent la somme des salaires comme un second 
capital; et si, par exemple, une compagnie iiulus- 
trielle, au capital de 3 millions, paye annuellement 
2 millions de salaires, le partage du hénéfice, après 
prélèvement de rintérét, se'fera en attrihuant trois 
cinquièmes aux actionnaires et deux aux salariés. Si le 
rôle du travail est plus considérahle, la proportion sera 
reuvei’sée. Dans ce système, 10 pour 100 seraient tou- 
jours attribués comme intérêt aux actions, le taux des 
salaires serait établi d'après une moyenne et demeure- 
rait invariable pendant quelques années. Enfin, deux 
foiulsde réserve seraient formés avec une partie des bé- 
nélices; ils payeraient un intérêt aux actionnaires d'un 
côté, aux ouvriers de l’autre, et en outre scraientappli- 
cables, d'un commun accord, aux circonstances im- 
prévues. 

M.U. Briggs ne se sont pas contentés d'un exposé 
théorique de ce plan : ils ont résolu de l’appliquer har- 
diment à une entreprise industrielle complexe et où, 
la main-d’œuvre jouant un grand rôle, la part qui lui 
sera faite dans les prolits sera d’autant plus impor- 
tante. M. Briggs aillé a fondé en 1870, avec l’aide de 
quelques personnes qui ont confiance eu lui et foi 
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dans son système, une nouvelle compagnie anonyme, 
appelée le Norlh of England Indusirial Iran et Coal C°. 
Celle société, dont le siège est à Middlesborougli, 
non loin de MM. Fo.v et Head, a acheté la mine de 
South Belinont, deu.x hauts fourncau.x et une houil- 
lère : elle doit y joindre des forges et, si cela est pos- 
sible , des carrières <lc calcaire , de manière que 
toutes .ses dépenses pour la fabrication du fer et de 
l’acier soient limitées aux frais d’exploitation et aux 
salaires de ses nombreux ouvriers, ce qui augmentera 
la part de ces derniers, .\vant de se lancer dans celle 
entreprise, M. Briggs s’est mis directement en rapport 
avec les chefs des Unions formées parmi les ouvriers 
qu’il aura principalement à employer. M. .Macdonald, 
président de l’.\ssociation des mineurs, lui a promis un 
concours loyal, qui peut avoir une influence décisive 
sur l’avenir de la nouvelle société. Celle-ci, qui compte 
parmi ses actionnaires, pour une somme importante, 
la Société de consommation de Halifax, n’est pas encore 
en pleine activité, les hauts fourneaux viennent seule- 
ment d’être allumés; mais, dès que ses comptes seront 
régulièrement établis, elle commencera le partage des 
bénéfices. 

Le succès de ce nouvel essai est d’autant plus dési- 
rable que la lutte entre patrons et ouvriers prend déplus 
grandes proportions dans les industries du fer et de la 
bouille. Si l’on n’a pas à signaler de grèves générales, si 
le travail n’est pas interrompu, en revanche chaque jour 
amène de nouvelles prétentions, de nouvellcsdifticultés, 
de nouvelles menaces. Les ouvrieis s’organisent de plus 
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en plus pour profiler de la crise actuelle el pousser leurs 
exigences jusqu’aux dernières limites. Depuis que j’ai 
commencé à écrire ce chapitre, queUiues-uns d’entre 
eux ont eu une entrevue avec un ministre, M. Forster, 
où celui-ci a formellement reconnu que, loin d’ôtre, 
pour le prix de la houille, la cause du renchérissement, 
les mineure y perdaient peut-être plus qu'ils n’y ga- 
gnaient. Les patrons, de leur côté, résistent obstiné- 
ment à de nouvelles concessions. La sage intervention 
des conseils d’arbitres peut seule apaiser celte lutte. Il 
est intéressant, après avoir montré comment la houil- 
lère coopérative de Whitvvood a traversé victorieuse- 
ment les difûcultés financières causées il y a quelques 
années par le bas prix du charbon, de voir comment 
elle supporte les difficultés d’un autre genre qui nais- 
sent aujourd’hui de l’e.xcès contraire dans la valeur de 
ce produit. Au mois de juillet dernier, les Unions de 
mineure du district de Whitvvood résolurent, pour 
obtenir une élévation de salaires, de recourir au sys- 
tème absurde et funeste de la restriction, que j’ai décrit 
plus haut. Pour réussir dans cette voie, les chefs du 
mouvement ne pouvaient laisser la houillère de 
MM. Briggs travailler librement, tandis qu’ils entra- 
vaient l’extraction dans les puits voisins. Ils résolurent 
d'entraîner avec eux les ouvriers de celle mine et de 
la frapper du même interdit que les autres; car, aux 
yeux de ces agitateurs d'un ordre inférieur, bien diffé- 
rents des leaders des grandes Unions, les efforts faits 
pour réconcilier les patrons et les ouvriers ne sont 
qu’un moyen de tromper ces derniers. 

13 
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Il fallait s’attendre à cette crise; de fortes institu- 
tions ne préviennent pas les difficultés, mais elles y 
résistent et les surmontent. M. A. Briggsa montré, dans 
cette occasion, qu’il était, non un utopiste, mais un 
homme d’action. II a su à la fois rester fidèle à ses 
idées de progrès et tenir tète énergiquement à tous 
ceux qui se laissaient entraîner par de dangereuses 
excitations. Un certain nombre de ses ouvriers, qui, 
par raison, avaient abandonné l’Luion depuis cinq 
ans, ayant cédé aux sollicitations des unionistes du 
voisinage, prétendirent imposer à leurs camarades une 
limite de production, et, afin de mieux marquer leur 
hostilité à tout ce que M. Briggs avait fait, ils décidè- 
rent <iue, le lundi 19 août, jour fixé pour l’assemblée 
des actionnaires, pour le rapport des directeurs et 
l’élection d’un ouvrier comme administrateur, ils 
s’abstiendraient de travailler pour tenir des meetings 
unionistes. .11. Briggs déclara aussitôt que tout ou- 
vrier qui ne prendrait pas part au travail ce jour-lû ou 
assisterait à ces meetings serait déchu de tous ses droits 
à la participation aux bénéfices. C’était une déclara- 
tion de guerre ouverle. Le 19 août, .M. Briggs annonça 
à ses ouvriers, réunis successivement dans quatre as- 
semblées, que ceux d’entre eux qui étaient action- 
naires recevraient à titre de profit 9 pour 100 et les 
autres 6 pour 100 de leurs salaires. C’était, dans la lutte 
engagée contre riJnion, opposer des faits ù de vagues 
promesses. Aussi obtint-il un succès complet. Les ou- 
vriei’s réunis par lui votèrent des résolutions con- 
traires à l’Union, et les meetings convoqués par celle-ci 
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n'eurent pas lieu. Le travail conliuua comme aupara- 
vant; les germes de discorde semblent étouDTës, et l'on 
peut espérer que ces difficultés n'auroiit eu pour ré- 
sultat que de montrer combien est féconde la voie 
dans laquelle sont entrés .MM. Itriggs. 

Pour terminer, il me reste A dire les objections 
qui leur ont été adressées et les réponses ([u'on y peut 
faire. 

1“ Ce système, dit-on, ne peut fonctionner qu'en des 
temps prospères, et, s’il ne donne pas 10 pour 100 de bé- 
néfices, les ouvriers, n'ayant aucun avantage, se croient 
lésés, et les actionnaires, de leur côté, continuent à 
supporter seuls toutes les pertes, après avoir gratuite- 
ment renoncé à une part de profits. 

2° On allègue que,' .si les ouvriei-s deviennent action- 
naires, ils sont e.tposés à perdre leur épargne et à se 
trouver plus malheureux qu’auparavant. 

Voici ce qu’on peut répondre : 

1“ Si une année les bénéfices sont trop faibles pour 
permetlre le partage de profits, la publicité des 
comptes et la présence d’un ouvrier dans le conseil 
d'administration seront pour ses compagnons une 
garantie suffisante que leur .salaire leur assure cette 
année leur juste part de bénéfices. Et quant aux action- 
naires, les 10 pour 100 d’intérét et les bénéfices des 
bonnes années doivent suffire à les couvrir dans les 
mauvaises. L’exemption du salarié des pertes pos- 
sibles de l’entreprise est le principe fondamental de 
tout le système. L’ouvrier subit les variations du com- 
merce par la hausse ou la baisse du taux de son sa- 
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lairc, mais il ne peut Ctre solidaire des pertes indus- 
trielles de l’entreprise, ni même de son manque à 
gagner, à moins d’être lui-même associé. C’est celle 
dilTérencc entre l’associé capitaliste et le salarié appor- 
tant son travail que le système de MM. Briggs respecte, 
parce qu’elle est dans la nature des choses, mais qu’en 
même temps il atténue autant que possible La loi, 
au reste, a compris de même les rapports entre le 
patron et l’ouvrier, car un bill voté en 1805, juste au 
moment des premiers essais de M. Briggs, ne permet 
sous aucun préte.vte de rendre l’ouvrier solidaire des 
perles commerciales que peut subir le patron. D’ailleurs 
les avantages assurés à l'entreprise en y intéressant 
tous les salariés sont si grands, que la part de bénéfices 
qui reste aux actionnaires e.st plus forte que le bénéfice 
total qu’ils auraient touché, dans une situation com- 
merciale semblable, s’ils n’avaient pas adopté ce sys- 
tème. C’est un point sur lequel MM. Briggs insistent 
particulièrement, car ils veulent prouver aux capita- 
listes, non pas que la participation industrielle est une 
œuvre philanthropique, mais que c'est une œuvre 
lucrative pour eux. 

2" Il n’y a guère à craindre que les ouvriers soient 
ruinés par un désastre industriel. Si l’entreprise est 
mauvaise, ils n'auront pas de partage de profits et ne 
seront pas, par conséquent, tentés d’acheter des ac- 
tions. Si elle commence par leur donner des profits, 
c’est qu’elle aura bien marché d'abord, et son premier 
soin devra être alors de faire une réserve pour les 
mauvais jours. Si d’ailleurs un incident imprévu la 
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faisait péricliter, les ouvriers n’y perdraient que ce 
que sa prospérité antérieure leur aurait fait gagner, 
et il est évident que, s’ils ne doivent courir absolu- 
ment aucun risque, il faut qu’ils renoncent à jamais 
à l'espoir d’améliorer leur situation d’une manière 
durable. 
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L’étude des mesures législatives prises par nos voi- 
sins pour favoriser le développement moral et maté- 
riel des classes ouvrières est particulièrement intéres- 
sante pour la commission qui représente la grande 
Assemblée à laquelle la France a donné pour mission 
de panser ses blessures et de veiller sur ses destinées. 

Cette Assemblée a déjà prouvé sa sollicitude éclairée 
pour le bien-être de nos populations ouvrières en 
adoptant le principe de la loi si sage et si pratique 
proposée par M. Ambroise Joubert. Le rapport de 
M. Talion sur cette loi, si complet et si lucide dans son 
exposé, m'encourage à entrer dans quelques détails 
que l’auteur de ce travail n'a pu aborder. Quoiqu’ils 
soient probablement déjà connus, il m’a semblé utile 
de les rassembler ici; car, après l’enquête à laquelle la 
commission va se livrer, et qui par elle-même ne peut 
manquer d’avoir les plus heureux résultats, puisqu’elle 
permettra à toutes les opinions, à toutes les aspirations. 
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raisonnables ou non, de se produire au grand jour, 
il est permis de croire qu'elle présentera certaines 
modificationslégislativesàl’approbation de l’Assemblée, 
comme conclusions de ses consciencieuses éludes. Si, 
d’une part, il faut repousser les funestes théories de 
ceux qui prétendent demander ù l’État un remède 
universel pour toutes les souffrances sociales et ne 
tendent qu'à établir, sous ce prétexte, le plus intolé- 
rable des despotismes, c’est, d’autre part, un devoir 
pour tous ceux qui combattent ces dangereux utopistes 
au nom de la liberté et de la civilisation de recher- 
cher par quels moyens légaux l’amélioration morale 
et matérielle de ceux de leurs concitoyens qui sont 
voués, par leur naissance ou quelque autre hasard de 
la destinée, au travail manuel, peut être assurée. 

Les lois qui concernent les ouvriei’s en Angleterre 
doivent être divisées en deux catégories, selon qu’elles 
les touchent indirectement ou directement. 


LÉGISLATION 

CONCERNANT INDIRECTEMENT LES OCVRIERS. 

Je passerai rapidement sur la première catégorie, 
qui n’est point partie nécessaire de mon sujet et qui 
m’entraînerait trop loin, car elle comprend un nombre 
considérable de lois fort diverses, tenant à la politique, 
aux ûnances, à l’administration, et elle se rapporte à 
tout un ensemble législatif sur lequel il ne s’agit pas, 
je pense, de revenir chez nous. 
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Je me bornerai donc ii éiniinérer les plus impor- 
tantes de ces lois, pour montrer rinfluence qu’elles ont 
pu exercer sur le bien-CIre moral et matériel des ou- 
vriers ; et je me servirai particulièrement dans cet 
aperçu, comme dans le reste du chapitre, d'un remar- 
quable ouvrage publié sur ce sujet, en 18G7, par 
MM. Ludlow et Jones, en le complétant pour les cinq 
dernières années par l'étude des documents officiels. 

Les mesures législatives qui ont contribué au bien- 
être des classes ouvrières indirectement, c’est-à-dire 
sans être faites exclusivement pour elles, peuvent se 
diviser en trois classes : 

A. — Celles qui règlent et favorisent la fondation 
d’institutions et de sociétés utiles aux ouvriers, et qui 
sont désignées en anglais sous le nom de Enabling .4cti. 

B. — Celles qui, sous le nom de General Denefu Aets, 
ont, principalement en matière de flnances et de rè- 
glements sanitaires, allégé les charges qui pesaient sur 
le plus grand nombre, et qui assurent certains avan- 
tages à la masse de la population. 

C. — Celles qui concernent l’instruction primaire. 

A. — ESABLISG ACTS. 

On peut classer d’abord dans ces lois celles qui 
mettent à la portée de l’ouvrier certaines opérations 
financières. Je ne parlerai pas du prêt sur gage, qui 
est fait en Angleterre par l’industrie privée et est réglé 
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par les lois de 1856, 1859 et 1860. Le système des 
caisses d’épargne, qui date de 1817, a été réellement 
organisé par la loi du 11 juin 1833, plusieurs fois 
remaniée depuis. Le 13 août 1859, les Penny savings 
Banks, ou caisses recevant sou par sou, sont auto- 
risées à déposer tous leurs fonds dans d’autres caisses 
d’épargne. La seconde loi sur la matière, du 28 juil- 
let 1863, augmente dans certains cas la responsabilité 
des Trustées ou administrateurs de ces caisses. 

La loi du 21 août 1835 ( Loan Societies Aci) a donné 
une existence reconnue aux sociétés de prêts. Quoi- 
que ces prêts soient l'occasion de nombreux abus, les 
sociétés qui les font offrent plus de garanties que les 
usuriers, auxquels elles ont enlevé leur monopole : 
aussi les clauses temporaires delà loi de 1835 ont-elles 
été confirmées définitivement le 21 juillet 1863. 

La poste est aujourd’hui le véritable banquier de 
l’ouvrier : d’abord, au moyen du bureau du Money Order, 
qui a été organisé le 10 août 1840, et qui, grûce à un 
tarif très -bas, a remplacé, pour les envois d’argent, 
les lettres chargées; puis, par la constitution des 
bureaux en caisses d’épargne, en vertu de la loi du 
17 mai 1861. 

Les plus importants des Enabling Acls sont toute- 
fois les lois en vertu desquelles les ouvriers ont pu 
former des sociétés utiles. Je ne range pas dans cette 
catégorie les lois relatives aux coalitions et aux Trades 
Unions, parce qu’elles doivent trouver place dans les 
mesures qui ont directement et uniquement en vue 
la classe ouvrière. 
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Los sociétés de secours mutuels { Friendly Societies) 
ont commencé à être reconnues en 1793; mais elles 
étaient encore soumises à de nombreuses restrictions. 
C’est seulement la loi du 5 juillet 181(G qui, abrogeant 
les clauses par lesquelles il était interdit aux sociétés 
de se diviser en branches et d’imposer à leurs membres 
un serment ou une déclaration quelconque, a donné 
une existence légale aux grandes sociétés dont j'ai 
parlé plus haut, telles que les Odu Fellows et lt!s Fo- 
resters. Celte même loi a autorisé la formation des 
sociétés de consommation. 

La loi du 15 août 1850 donne une existence légale 
aux associations formées en vue de l’émigration. 

En 1865(23 juillet), les sociétés de consommation, 
les sociétés d’industrie et de prévoyance (Industrial and 
ProvideiU Societies), et les associations pour l’émi- 
gration ayant été l’objet de lois spéciales, les clauses 
qui les concernent sont effacées de la loi sur les so- 
ciétés de secours mutuels. 

A côté de ces sociétés se sont formées d’autres 
associations dont j'ai parlé plus haut, et qui ont aussi 
leur législation : 

La loi du \k juillet 1836 donne aux Trustées des 
Building Societies les pouvoirs nécessaires pour acheter 
et partager la terre. 

La loi du 30 juin 1852 sur les sociétés d’in- 
dustrie et de prévoyance s’étendait aux associations 
formées entre ouvriers pour les objets les plus divers. 
En pratique, elle s’est appliquée aux sociéiés de con- 
sommation et aux sociétés coopératives de production. 
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et a (lëQnitivement constitué leur existence légale. La 
loi du Ui aortt 1855, qui a consacré le principe des 
sociétés anonymes, ù responsabilité limitée, n'avait 
pas accordé le môme privilège aux sociétés régies par 
la loi du 30 juin 1852. Cette inégalité fut réparée par 
la loi du 7 août 1862 ; seulement, par une exception 
difficile ;i comprendre, il fut interdit à ces sociétés de 
s’occuper de banque ou d’exploitations minières. 

Aün d’empêcher ces diverses sociétés de sortir des 
mains de la classe ouvrière pour passer entre celles des 
riches ou de devenir même de simples instruments de 
spéculation, toutes les lois qui les régissent limitent à 
un chilTre très-faible la part que peut posséder chacun 
des associés. Ainsi, dans les sociétés de secoui's mutuels, 
cette part ne peut être que de 5,000 fr. en capital, ou 
de 750 fr. en annuités; dans les sociétés de construc- 
tion, la part ne doit pas dépasser 3,750 fr., ni la sous- 
cription 25 fr. par mois; dans les sociétés d’industrie 
et de prévoyance, la part individuelle est limitée à 
5,000 fr. 

Les lois des août 1853 et U juillet 1865 ont, 
d’autre part, opposé aux sociétés de secours mutuels 
le plus redoutable des concurrents, dans la personne 
de l’État lui-même. Elles permettent en effet d’acheter 
des rentes viagères ou de prendre des assurances sur 
la vie jusqu’au taux de 1,250 fr. pour les premières, et 
de 2,500 fr. pour les secondes, par l’intermédiaire des 
bureaux de poste, ces rentes étant servies et ces assu- 
rances payées par la Commission Royale de r.Vmof- 
tissemeut. 
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Je terminerai celle énumération par une loi ù 
laquelle j'ai fait allusion plus liaut, à propos de la par- 
ticipation iiuluslrielle. C’est la loi du 5 juillet 1865, 
qui prescrit que le partage de tout ou partie des béné- 
fices d’une entreprise entre les ouvriers ou employés 
ne donne à ceux-ci ni les droits, ni les responsabililés 
d’associés. C'est grâce à celle loi, volée au inomeni 
même où M. Briggs commençait sa nouvelle entre- 
prise, que le patron peut associer scs ouvriers aux 
bénéfices sans être pour cela obligé de leur livrer le 
gouvernement de ses affaires, et que ceux-ci, d’antre 
part, peuvent accepter ces avantages sans avoir la 
crainte de se voir un jour entraînés dans une faillite, 
qui les ruinerait, non-seulement dans le présent, mais 
aussi pour l’avenir. 


B. — GEXEBAL BESEFIT ACTS. 

Ces lois peuvent se diviser en deux espèces : 1® les 
lois de finances qui ont allégé les charges pesant sur 
les classes ouvrières; 2“ les mesures qui se rapportent 
ù la santé publique. 

1° Les lois de finances ont. déjà été indiquées à pro- 
pos du budget de l'ouvrier. J’en donnerai ici une énu- 
mération succincte, mais plus complète, et qui mon- 
trera comment peu à peu le fardeau de l’impôt a été, 
grâce au patriotisme prévoyant des classes gouver- 
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nantes, enlevé des épaules de l'ouvrier et réparti sur 
ces classes elles-tntMues, dans la mesure e.vacte des res- 
sources de cliacun. 

22 juin 181(2. Établissement de Vlncome Tax, base 
de tous les dégrèvements futurs. 

11 juillet 181i!|. Rappel du droit sur le vinaigre. 

21i avril 18!|5. Rappel du droit sur le verre. 

8 mai — Rappel du droit sur les ventes à l'encan. 

8 mai 181|7. Rappel du droit sur les céréales. 

22 juillet — Iniroduclion du Penny poslage, la poste 
mise à la portée du peuple. 

17 mai 1850. Rappel du droit sur les briques. 

11( août — Rappel du droit sur l’exportation de la 
bouille. 

21( juillet 1851. La taxe des portes et fenêtres rem- 
placée par le faible Uouse Tax. 

8 juillet 1853. Rappel du droit sur les savons. 

— — Rappel du droit sur les annonces, et 

réduction du timbre des journaux. 

10 août 185/i. Réduction du timbre des factures à 
10 centimes. 

15 juin 1855. Affranchissement facultatif du timbre 
des journaux. 

3 avril 18G0. Réduction à 62 centimes du timbre 
des contrats. 

12 juin 1861. Rappel des droits sur le papier. 

3 juin 1862. Rappel des droits sur le houblon. 

25 juillet 1864. Rappel des droits sur les successions 
inférieures à 2,500 fr. 

26 mai 1865. Réduction des droits sur le thé. 
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2ü mai 1803. Hcduclion des droits sur les assurances 
cüuti'c rinccndie. 


2“ Tableau des principales lois sanitaires : 

23 juillet I8/4Ü. Loi sur la vaccination oblif;atoire. 

8 août 18H5. General Endosure dd ; loi qui ne permet 
[>as d’enclore et de morceler, sans une permission spé- 
ciale du Parlement, les communaux situés à unedis- 
Uince donnée des grandes villes, ni lesj/rec/iA'ou pelouses 
qui se trouvent au centre de pres(iue tous les villages 
anglais. Cette mesure protectrice est d’une grande im- 
portance pour la santé publique, car elle euipêcbc les 
agglomérations. Les yreens peuvent être considérés 
comme la garantie principale de la salubrité des vil- 
lages anglais; les entants y trouvent un vaste espace 
généralement sec, où ils peuvent courir et jouer libre- 
ment toute l’année. ITabsence complète de ces greens 
dans nos villages, où il n’y a de propriété publique 
([u’une rue élroite, est l’iine des choses qui frappent 
celui qui arrive d’Angleterre en France. 

2ü août 18tiC). Loi facilitant aux communes la con- 
slruction des bains et lavoirs. 

— — Loi assurant une compensation aux 
familles d’ouvriers tués par accident. 

— — Loi prescrivant renlèvement des or- 
dures et autres matières nuisibles à la santé. 

— — Loi pour faciliter les emprunts ayant 
pour objet le drainage. 

2 juin ISliV.’iNouvelle loi sur les bains et lavoirs. 

H 
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h septembre 18/t8. ^ouvelle loi sur reiilèveineiil des 
ordures. 

18/|8. I.oi {generale sur la saule publi(iue, instiluaut 
les conseils locaux sanitaires {Local Boards of Health), 
nominês par les habitants imposés de la commune; 
ces conseils sont chargés du drainage et de toutes les 
mesures de santé, et font exécuter tous les travaux 
nécessaires. La loi leur donne la qualité de personnes 
civiles, autorisées à faire des emprunts. 

1" août 18/tO. Nouvelle loi sur les ordures. 

2ti juillet 1851. Loi sur les Common Lodyiag houses, 
ou maisons d’habitation commune pour les plus 
pauvres parmi les ouvriers. Elle donne aux conseils 
municipaux et communaux le droit de les inspecter, 
et, nu besoin, d’emprunter pour construire de meil- 
leurs logements. 

1852. Loi favorisant l’étahlissement de nouveaux 
terrains de récréation dans les villes et les villages. 

iti août 1855. Loi définitive sur les ordures, etc. 
(.Yuisaiice remoral Act). 

— — Loi pour prévenir la dilTusiou des 

maladies contagieuses. 

1855. Loi autorisant la fonnation de sociétés des- 
tinées à construire et à louer dealodginij houscs : elle ne 
permet pas aux locataires de les acheter par annuités, 
ce qui la rend peu utile. 

3 juillet 1860. Loi permettant aux communes, sur 
le vote des deux tiers des habitants imposés, de se 
taxer pour faire des améliorations sanitaires et utiles 
à la communauté. 
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(j août 1860. iNouvcllc loi pour provenir la contagion. 

— — Loi édictant des peines sévères contre 
l’altération des substances alimentaires. 

— — Loi permetlaut au.v propriétaires de 
domaines substitués d’emprunter pour construire des 
cottages sur leurs terres. 

186/t. ^ouvelle loi sur le drainage des terres. 

— .\mendemcnts à la loi sur les compensations 
accordées au.v familles des ouvriers tués par accident. 

1866. Sanitanj Act ; loi déterminant de la façon la 
plus minutieuse les précautions imposées aux Local- 
Boards of Health. 

18 mai 1866. Loi autorisant le gouvernement à 
faire des prêts pour la construction des cottages. 

1866. Metropolitan Gommons .4ct; loi ayant pour but 
la conservation des communaux actuellement existant 
dans la zone de Londres. 

C. — LOIS REL.VTIVES A L’I.NSTntCTION l>ni.MAIIlE. 

Le développement de l’instruction dans les classes 
ouvrières doit être considéré comme le plus grand 
progi'ès qu’elles puissent faire, car il ouvre la voie à 
tous les autres, et, sans l’instruction, le bien-être maté- 
riel n'est souvent pour leurs membres qu’un dange- 
reux présent. Je pourrais donc, sans sortir de mon 
sujet, exposer en détail ce qui s’est fait en Angleterre 
pour répandre l’instruction primaire et ce qui reste 
encore à y faire. Mais cette étude me retiendrait trop 
longtemps. 11 est d’ailleurs permis ù un Français, qui 
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n’a eu que Irop d’occasions de voir quel point l'in- 
slrnction universelle contribue à la puissance de l'Allc- 
inagnc et des Élats-L’nis, d’espérer que rAsseinblée 
nationale ne se laisseia pas devancer par l’Angleterre 
et dotera notie jiays des Institutions propres à lui 
assui’cr à cet égard le rang (ju’il devrait occuper dans 
le inonde civilisé. 

Ce n’est pas ici la place de discuter la question de 
l’instruction gratuite cl obligatoire. Mais le peu (pie 
j’aurai tout il l'heure l’occasion de dire prouvera, je 
crois, que, dans un pays qui n’a ni le suffrage uni- 
versel , ni le service militaire obligatoire, où les 
rifformes ne s’opèrent pas d’un seul coup et d’une 
manière générale, le système de l’instruction obliga- 
toire est cependant en voie de s’introduire. Il pénètre 
peu à peu dans les mœurs, grâce au.x prescriptions 
sévères des Faclories Acts, dont je parlerai plus loin. La 
nouvelle loi, dont je vais donner un aperçu, en pré- 
pare l'application en multipliant les écoles; et, un 
beau jour, lorsijue nous n’aurons peut-être pas encore 
adopté ce principe salutaire, l’Angleterre, sentant 
ipi’elle est en étal de l’appliquer, le proclamera et le 
pratiquera sincèrement et complélemenl. 

J’ai déjà fait connaître les institutions qui ont pour 
but de répandre l’instruction élémentaire des arts et 
des sciences dans les classes ouvrières. 

Quant au.v lois qui rendent, dans certains cas, l’in- 
slruclion obligatoire pour les enfants, j’aurai à en 
parler à propos de la législation protectrice de l’en- 
fance, à laquelle elles sont subordonnées. 
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L’inlorvcntioii de TKIal dans l'éducation publique 
est une nouveauté en Anfclcterre, od le soin d'instruire 
les jeunes générations avait été, pendant des siècles, 
evelusiveinenl contié aux ministres de la religion offi- 
cielle. Elle est plus ancienne en Irlande, oi'i les au- 
torités anglaises ont cherclié en vain dans celle inter- 
vention nn moyen de soustraire les anciens habitants 
du sol fl rinfluence du clergé national. Mais la vieille 
querelle nationale, qui donne à tout ce qui se fait en 
Irlande un caractère particulier, et (pii complique les 
questions les pliissimples, rendrait inutile, pour le but 
([UC je me propose, l’e-vamen du .système de l’éducation 
en Irlande. Je me bornerai fi dire ici que les écoles 
mixtes ou nationales, qui donnent une instruction 
générale toute laïque, en confiant à certains moments 
les élèves aux ministres des religions divn'ses aux- 
quelles ils appartiennent, ont eu nn grand sucefis et 
[iromettent d'heureux résultats. 

En Angleterre, rinlervention de l'État se révèle 
pour la première fois le H août 18/|0 par le vole de 
750,000 fr. pour l'éducation publique. Cette interven- 
tion est réglée par la loi du 11) juillet 18W, qui con- 
firme et étend U(s pouvoirs du comité du conseil privé 
sur l'instruction publique, établit le principe que les 
sommes volées par le Parlement seront réparties à litre 
de subventions entre les écoles qui auront pour cela 
rempli certaines conditions, et institue enfin des in- 
specteui-s chargés d'examiner les élèves, de visiter les 
écoles et de pnésider è cette répartition. 

Jusqu’en 1870, le n'de du gouvernement s’est borné 


Digitized by Googte 



21i 


1 N TE n V M 10 N i. ég i s e a t i \ e. 


<i encourager ainsi les écoles fondées, soit par des 
particuliers, soit par les différentes communautés 
religieuses et principalement par l’Kglise anglicane, 
soit encore par les conseils innnicipanx, ou par des 
sociétés diverses. Avant de passer ;'i la loi de 1870, la 
seule qui mérite ici notre attention, je donnerai 
quelques chiffres sur la statistique de l’instruction pri- 
maire en 18fi7. 

Grande-Bretagne (Angleterre, Pays de Galles, l'icosse). 


Les écoles qui ont reçu des subventions 

sont au nombre de 18,881 

Celles qui, sans en recevoir, ont été visi- 
tées par les inspecteurs 710 


Les élèves inscrits dans les écoles sub- 
ventionnées ont été au nombre de . . . . 1,8.72, 872 
(Il y avait place pour 1,782,102, à 8 pieds 
carrés de superficie pour cbacun.) 

Les élèves inscrits dans les écoles visitées. 38,728 

(11 y avait place pour 55, .776.) 

Les recettes des écoles subventionnées ont été : 


Dotations 1,/i18,700 fr. 

Contributions volontaires . . . 10,073,700 

Contributions des élèves 11,702,800 

Subventions de l'iUat 11,878,225 

Autres re.ssources 1,780,575 

Total des recettes 86,891|,000 
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Le total des dépenses de ces écoles 
a été de 3r),f).)3,G75 fr. 

Dépenses pour la construction de 
nouvelles écoles : 

Dons de l’État . . 570,125 

Autres dons 2,24Ji.275 

Total 2.8t5,/|00 


Total des dépenses volées par le 
Parlement : constructions, sa- 
laires des maîtres, dons aux 
écoles normales, subventions 
fixéesparla loi, administration. 17,1.30,050 

Irlande. 

Écoles nationales, presque entièrement fcratuites: 


Élèves inscrits 0 1 3,190 

— présents chaque, jour . . . 321,083 

Écoles monastiques : 

Élèves inscrits 73.3')5 

— présents 31,5/42 

Budget des écoles nationales : 

Sommes votées par le Parlement.. 8,052,750 fr. 

Total des recettes 10,95/4,175 

Total des dépenses 9,202,000 


La somme totale votée pour l'instruction primaire 
du Iloyaume-L’ni a été, en 1807, de 25,782,800 fr. 

Lu seul chiffre montrera les progrès de l’instruc- 
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lion primaire sous l’innuence de ce sysièinc : le nombre 
(les élèves dans les écoles visitées, qui, en 18G7, était de 
1 ,391,100, ne s'était élevé dix ans auparavant, eu 1857, 
qu'à f)2f),f)9f). 

Il ne me reste plus qu'à parler de la nouvelle orp;a- 
nisation établie par la loi du 9 aodt 1870, dont on ne 
peut encore aujourd’hui apprécier les résultats. Kilo 
constitue des districts d’écoles, composés d'une ou de 
plusieurs communes, rafjsloméralion de Londres en 
l'ormant un spécial, qui sont tenus de posséder chacun 
le nombre suffisant à leur population d’écoles publi- 
ques élémentaires, où les élèves ne doivent pas payer 
plus de 9,'i c. par semaine, l'n règlement détaillé in- 
dique les conditions auxquelles une école est classc-e 
comme école publi(|ue et re(;,oit une sut)vention : on y 
remarque les prescriptions les plus sévères en faveur 
de la liberté religieuse des élèves. Ces écoles sont clas- 
sées après la visite des inspecteurs, qui examinent les 
él('*ves et les rangent dans six classes, selon leur degré 
d'instruction. L’autorité directrice supérieure du gou- 
vernement est exercée par le département de l’éduca- 
tion, dont relèvent les inspecteurs. .Mais l’application 
de la loi est laissée aux autorités locales. Ces autorités 
sont : les surveillants des pauvnjs dans les communes 
rurales; les conseils municipaux dans les bourgs-, et un 
bureau spécial, School-board, élu comme IcsKestr-ic.'!, dans 
l’agglomération de Londres, mais unique pour toute la 
capitale. Le département de l’éducation détermine la 
quantité d’écoles nécessaires dans chaque district ; il 
rei’oit lesappels contre les autorilés locales ou les inspec- 
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leurs, et ordonne les enqiuMes. Si les autorités locales, 
négligeant ses presr ri plions, n’ont pas élahli, dans un 
délai donné, les écoles qn’il a pre.scrites, il lait former, 
par élection, dans le district nn Srhool-boanl spécial. 
La loi permet à ces Boards de faire des règlements éta- 
blissant rinstrnetion obligatoire et assurant la gratuité 
aux pauvres, et de se charger de radministration des 
écoles volontaires qui ne pourraient subsister dans ces 
conditions. La loi prévoit divei-scas où le département 
peut ordonner la formation d’un School-boiird : les 
autorités locales peuvent toujours la demander. Il est 
nommé par les électeurs communaux; A Londres, il est 
formé par scrutin de liste, avec la faculté pour l'élec- 
teur de concentrer toutes ses voix sur un seul candi- 
dat. Le mandat y est triennal; six mois d’ab-sence em- 
portent la démission. Le School-board est une personne 
civile ()ui nomme des employés .salariés, achète, bAtil, 
dote et entretient les écoles. 11 peut emprunter avec 
amorti.ssemenl pour un terme de moins de cinquante 
ans. Il a le droit de nommer un comité de direction. 
Aucun catéchisme particulier A une religion ne saurait 
être enseigné dans les écoles fondées par les School- 
boards. L’exemption de payement pour l’école, accor- 
dée aux parents pauvres, doit être renouvelée au moins 
tous les six mois. Le School-bonrd a le moyen de faire 
un grand pas dans la voie de l'instruction gratuite et 
obligatoire; il peut établir dans son district,' si celui-ci 
compte beaucoup de pauvres, des écoles gratuites, et 
surtout il peut décréter, pour toute l'étendue de ce dis- 
trict, l'obligalion d'assisli-r A l’école pour tous lesenfanis 
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(le cinq à treize ans : une distance de /i,80ü mètres du 
domicile à l’c^cole est une excuse valalile, qui dispense 
l’enfant de cette assistance. Le Board fixe les heures 
de travail dans les écoles soumises à sa tutelle. Lorsijiie 
l’inspecteur les visite, tous les enfants Agés de plus de 
dix ans, qui, à l’examen, ont passé un certain degré 
d’instruction, sont dispensés de l’obligation d’assister 
à l’école, eu tout ou partie. Les règleinentsTaits par les 
School-boards doivent être soumis à l’approbation du 
département de l’éducation ; celui-ci peut déclarer les 
Boorrf.? rebelles à la loi, lorsqu’ils ne s’y conforment pas, 
les casser et les remplacer par une commission provi- 
soire qu’il nomme lui-méme. Il peut aussi, pour éga- 
liser les charges, réunir plusieurs districts en un seul, 
et dissoudre ensuite ces unions, s’il le juge nécessaire. 
L’entretien des écoles qui sont à la charge du School- 
boanl, la subvention donnée à d’autres pour arriver au 
chiffre prescrit j)ar le département, et le salaire des em- 
ployés, forment le budget des dépenses du Board : ces 
dépenses sont supporté(.*s par un fonds spécial, appelé 
School-fuiid, administré par le Board, dans chaque dis- 
trict. Ce fonds est alimenté par le payement des élèves, 
les subventions do l’I-ltat, qui passent en partie par les 
mains du Board, oA les emprunts dans la forme autorisée. 
Si ces ressources ne suffisent pas, le Board donne con- 
naissance aux autorités locales de la somme nécessaire 
pour couvrir le restant des dépenses, et cette somme 
doit être prélevée sur la paroisse, au moyen d’une 
élévation des taxes locales. Los comptes de chaque 
School- fund .sont vérifiés par le comptable de l’.\ssis- 
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lance piibluiiie (poorlaw audiior), contrôlés par tous 
les imposés du district, puis envoyés au département 
central, <pii les publie. Les peines pour toutes fraudes 
dans l'éleclion des Doanls sont les mêmes que pour 
l’élection des autorités locales. 

A partir du .'il mars 1871, les dons du Parlement sont 
limités au\ écoles primaires. Ces dons ou subventions 
SC divisent en deux parts : 1" les subventions accordées 
directement aux écoles particulières, conformément à 
l'ancienne loi. Pour les obtenir, les écoles doivent avoir 
un certificat des inspecteurs, fdles reçoivent une sub- 
vention proportionnelle à leur importance, mais qui ne 
saurait en aucun cas dépasser le chitTre de leurs autres 
recettes. Ces subventions ne peuvent jamais être accor- 
dées pour l'instruction religieuse. — 2“ Les subventions 
données aux Sc/ioof-fmidi, d'abord pour les écoles fon- 
dées par les Boards, dans la même proportion que si 
c’étaient des écoles particulières; ensuite à litre d’allo- 
cation extraordinaire toutes les fois qu’une taxe de 
pence pour livre ou de 1 '80' du revenu imposé, éta- 
l)lie dans le district pour l’entretien desécolesdu Srhool- 
board, produit moins de .700 francs eu tout ou moins 
de 8 fr. 7.7 c. par enfant assistant à ces écoles. 

Un rapport annuel doit être .soumis au Parlement 
par le département de l'éducation. 

Cette loi a, comme on le voit, pour objet d'obliger, 
non les enfants à fréquenter des écoles qui peuvent ne 
pas exister, mais chaque communauté ù fournir à tous 
les enfants les moyens de suivre une école. C’est l'in- 
struction obligatoire pour ceux qui la donnent, non 
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encore pour ceux qui la reçoivent. Mais le luincipe 
de la liinilde et de l'oliliRation, telle (jiie nous 

l’entendons en France, est inscrit dans la loi, comme le 
sont, au début, toutes grandes réformes que font les 
Anglais, c’est-à-dire à titre facultatif pour les autorités 
locales. 11 s’appliipiera tout naturellement le jour où, 
jinr l’elTet de la loi actuelle, le terrain sera prêt pour 
le mettre en ])iati<jue. 


I.Ér.lSL \ TIO,\ 

COXr.KRNANT t> I H K C T E M f X T LES OlVItlEnS. 

Je pas.se maintenant aux lois qui ont été faites spé- 
cialement pour les classes ouvrières et qui les touchent 
directement. 

Elles peuvent se diviser en trois catégories: 

A. — Les lois protectrices des faibles, par lesquelles 
n-:tat intervient en faveur des femmes et des enfants, 
leur interdit certains travaux, en limite d’autres, et 
garantit l'instruction primaire à l’enfant dont le tra- 
vail profite à ses parents. 

/?. — Les lois qui protègent les ouvriers, .sans dis- 
tinction d’àge ni de sexe, contre les abus de pouvoir 
des patrons, en interdisant les Truck-shops , en réglant 
le pesage des berlines dans les mines, en imiiosant des 
|»réauitions minutieuses pour tous les travaux souter- 
rains, et en assurant aux ouvriers une large compen- 
sation en cos d’accidents. 
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C. — Les lois qui régissent les coalitions, les Unions 
et les arbitrages. 


Les lois ilesdeiLt premières catégories ont été inspi- 
rées par un sentiment de justice et d'humanité. Comme 
toujours, en pareil cas, elles ont d’abord été réclamées 
par quelques hommes de bien, dont la voi.v indignée 
vint troubler le silence au milieu duquel se perpé- 
tuaient les plus criants abus. Us en appelèrent au Par- 
lement : on nia les faits monstrueux qu’ils avaient révé- 
lés. Us revinrent à la charge, appuyés cette fois par 
une portion considérable de l'opinion publique ; ils 
apiiortaient la preuve incontestable des soulTrances 
qu’ils avaient signalées, de l'état déplorable des mines, 
de la mortalité etTrayante et du dépérissement de la 
race, causés par l’excès du travail dans les manufac- 
tures. On leul’ répondit que la réglementation de la 
journée des femmes et des enfants entraînerait eu pra- 
ique celle des hommes, que celte limite, ainsi impo- 
sée à l'industrie, était, d’une part, une atteinte aux 
libertés du citoyen anglais, et, d’autre part, un danger 
pour cette industrie qui, soumise à de telles restric- 
tions, ne pourrait résister à la concurrence étrangère. 
On verra combien ces craintes étaient chimériques. 
Quoique la majorité du Parlement les partageât, elle 
comprit qu’elle ne pouvait étoulTer de telles questions, 
qui commençaient à agiter sérieusement les ouvriers. 
Elle accorda jilusieurs enquêtes, et chaque fois ces 
enquêtes amenèrent, d’une façon plus ou moins com- 
plète, les résultats réclamés par les novateurs. Les faits 
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qu'elles révélèrent, les nbus dont elles montrèrent les 
funestes conséquences, dépassèrent d’ordinaire tout ce 
que ceux-ci avaient avancé à l'appui de leurs récla- 
mations. L’on comprit alors que la prévoyance et la 
sagesse s’unissaient à l’iiumanité pour imposer un 
remède à ces abus. L’opinion publique se prononça; le 
Parlement donna force de loi à ce qu’elle voulait, et 
les adversaires des mesures décrétées furent obligés 
de reconnaître, dès le lendemain, que, loin de porter 
alteinlc à l'industrie, elles lui donnaient un nouvel 
essor, en élevant l’ouvrier, tant au moral (m’au pliy- 
sicpie. La prospérité dont l'Angleterre a joui depuis 
qu’elles sont en vigueur le prouve suffisamment. 

Certaines lois, au.xquelles l’humanité n’est pas non 
plus étrangère, mais dictées surtout par la prévoyance 
et l’équité, règlent l’intervention de l’État dans les rap- 
ports entre les patrons et les ouvriers. Elles ont pour 
but. d’une part, de prévenir une partie, des dissen- 
timents qui troublaient et troublent encore l’industrie, 
en tranchant d’une manière formelle un grand nombre 
de questions litigieuses, et, d'autie part, d'assurer une 
protection à fouvrier contre des procédés dont les pa- 
trons faisaient l’abus le plus criant. 11 n’était pas besoin 
défaire la preuve des faits auxquels elles devaient porter 
remède. D’un côté, des grèves nombreuses prouvaient 
que le pesage des berlines, les Truch-shops, les amendes, 
les retenues et les payes à longue échéance, étaient le 
sujet de querelles interminables entre les patrons et les 
ouvriers. De l’autre, les enquêtes parlementaires, con- 
duites avec la plus scrupuleuse impartialité, avaient 
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établi que les patrons faisaient liabituelleincnt un usage 
abusif lie la liberté des contrats et des avantages «iiie 
leur donnait leur position. Aussi les mesures proposées 
furent-elles combattues seulement comme ve.vatoires 
et stériles. Les pations protestèrent contre rinterven- 
tion de l’État, (pii, disaient-ils, pénétrait partout chez 
cu.v et prétendait s’opposer à des usages et à des règle- 
ments librement acceptés par leurs ouvriers. 

Cependant, toutes les grandes industries reconnu- 
rent bientôt que ces usages et ces règlements avaient 
des résultats déplorables, qu’elles en souffraient elles- 
mêmes, par contre-coup, presque autant que les ou- 
vriers, et que l’État leur rendait service en einpôcliant 
des concurrents peu scrupuleu.v d’y avoir recours. Le 
contrôle d’enquête de l’État, contre lequel on se récriait, 
e.vistait déjà en Angleterre: il y est e.vercé avec grande 
mesure, et parfaitement accepté, grûce au.v habitudes 
introduites par la perception de divers impôts et parti- 
culièrement de l’impôt sur le revenu. On peut citer, 
comme e.vemples de ce contrôle, les droits d’excise, le 
droit de visite pour prévenir la distillation clandes- 
tine, et la surveillance pour empêcher les fermiers de 
faire du sucre de betterave ou du tabac indigène. 

C’est dans la petite industrie et dans la métallurgie 
que les Truck-shops. le système des longues échéances et 
des salaires fictifs, ont trouvé leurs plus ardents défen- 
seurs, et les enquêtes de fannée dernière prouvent, 
comme on le verra par la suite, que ces abus sont en- 
core loin d’avoir été déracinés. L’opinion publique, et le 
Parlement, qui en est f interprété, considèrent qu'il est 
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du devoir de la société d’intervenir entre dcu.\ classes 
toutes les lois (jue, sous rapparcnce des libres contrats, 
il s’est introduit des abus contre lesijuels ceu.v qui en 
sont victimes jirotestent constamment et inutilement, 
et dont les conséquences funestes pour la société tout 
entière ont été clairement démontrées. 

.G— LOIS l'UOTEGTllIGES DES KEM.MES 
ET DES ENFANTS. 

J’ai entendu diie un jour à .M. Tdadstone <iue le 
plus grand bienfaiteur de son pays serait celui qui in- 
venterait une industrie donnant à cbaijue mère do. 
famille le moyen de gagner quelque chose sans quitter 
le foyer domestiijue. C'est résumer en peu do mots 
l’une des principales préoccupations des législateurs 
anglais. Le travail des femmes dans l’atelier, qui les 
arrache à leur intérieur pour livrer entièrement les 
enfants à la crèche et à la salle d’asile, est condamné 
l>ar eu.v en principe : d’autant plus que ce travail, in- 
suffisamment rétribué, fait concurrence à celui des 
hommes, et est ainsi nuisible, en somme, à la famille 
de l’ouvrier. L'usage qui veut (lu’une quantité de tra- 
vail égal soit moins payée quand elle est faite par une 
femme (luesi elle était faite par un homme est l’un de 
ceu.v contre lesquels la raison et la saine justice protc.s- 
tent le plus énergiquement; son existence même prouve 
<iue le travail des femmes à l'atelier est un fait déplo- 
rable dans nos sociétés modernes. 

Le législateur n’a pas le pouvoir de le supprimer 
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absolmiK'iit et de priver ainsi les familles d'une res- 
source peut-êtie nécessaire. .Mais il a le devoir, telle 
est du moins son opinion en Angleterre, d’intervenir 
pour protéger les faibles, c'est-à dire les femmes et les 
enfants, contre lese.xcès de travail qui portent atteinte 
ù la vigueur pbysi(iue et à rintelligence de la popula- 
tion tout entière. Il y a là un intérêt national, dont la 
défense est confiée au.\ pouvoirs publics et ([u’ils ne 
sauraient négliger. 

I. De là les Factories Acls, qui limitent le travail des 
femmes et des enfants et assurent à ces derniers une 
certaine instruction en échange du travail prématuré 
que leurs parents sont obligés de leur imposer. Les 
principes qui ont dicté ces giandes lois, leur déve- 
loppement et les clauses (jui les rendent efficaces ont. 
été e.vposés à l’Assemblée nationale, par le rapport de 
M. Talion, d’une manière trop complète et Irop élo- 
quente pour qu’il y ait lieu d’y revenir ici. L’Assem- 
blée, par l’accueil qu’elle a fait au projet de loi de 
.M. Ambroise Joubert, a jeté les bases d’une législation 
destinée à assurer aux classes ouvrières des bienfaits 
que la loi de ISàl leur avait fait entrevoir en vain. 

Je me bornerai donc à une simple énumération, 
sans aucun commentaire, de la législation anglaise, 
et je montrerai, au moyen des rapports des inspecteui's 
anglais, comment cette législation a fonctionné, quels 
sont les résultats heureux qu’elle a déjà obtenus, les 
difficultés qu’elle a rencontrées, les défauts qui s’y sont 
révélés, et les améliorations que l’expérience semble 
devoir y faire encore introduire. 

15 
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Avant de coinmencer, il est juste de faire remar- 
quer que la plupart de ces lois ont étd longtemps et 
obstinément réclamées par les Unions, qui ont joué 
dans cette circonstance le rôle de défenseurs éclairés 
des intérêts des classes ouvrières. 

22 juin 1802. Premier Faclories Aci, présenté par le 
premier sir Hobert Peel. Il limite le travail des femmes 
et des enfants, sous certaines conditions, dans certaines 
filatures. 

1831. Loi qui défend le travail de nuit à toutes les 
personnes au-dessous de vingt et un ans. 

29 août 1833. Premier Factories Acl complet et effi- 
cace. Abaisse de vingt et un û di.t-huit ans la limite 
d’ùge pour le travail de nuit. Il étend l’intervention de 
la loi à toute espèce de filatures mues à la mécanique. 
Au-dessous de di.v-huit ans, le travail est limité à douze 
heures avec une heure et demie de repos, en tout 
soivantc-neuf heures par semaine. Kntrc neuf et treize 
ans, il est limité A neuf heures par jour, ou quarante- 
huit heures par semaine-, il est absolument interdit 
au-dessous de neuf ans. La loi assure à ses protégés le 
repos du dimanche et des jours fériés; elle pose le prin- 
cipe salutaire que l’enfant auquel ses parents deman- 
dent un travail manuel avant l’âge de treize ans a 
droit, en échange, â une certaine instruction, et elle 
établit en sa faveur l’instruction obligatoire. Enfin elle 
assure sa propre efficacité par la création d’inspecteurs 
spéciaiLx des manufactures. 

10 août 18/i2. Une loi, dont les autres clauses seront 
mentionnées ailleurs, interdit formellement tout travail 
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souterrain, dans les mines cl carrières, aux femmes et 
aux enfants Agés de moins de dix ans. Une mesure 
aussi radicale était nécessaire pour mettre un terme 
à des abus de travail qui avaient pris, au commence- 
ment de ce siècle, des propoilions effrayantes. Les 
femmes étaient obligées de monter des échelles de 
plusieurs centaines de mètres avec 100 kilogrammes 
sur les épaules; les enfants, enfermés dans les puits 
pendant douze ou (piinze heures, mouraient presejue 
tous avant d’avoir atteint l’àge d’iiomtne. Quoi(inc di- 
minués, ces abus subsistaient encore en 18/|2, comme 
le révélèrent les enquêtes d’où sortit celle loi. 

6 juin Second Facioi ics Aci. L’expérience ayant 
prouvé que l inspcclion des manufactures était insufti- 
sante, ce service fut remanié. On adjoignit aux inspec- 
teurs un certain nombre de sous-inspeclcurs; on créa 
un bureau central qui dut recevoir avis de la fonda- 
tion de toute nouvelle fabrique, et les insj)ecteurs du- 
rent à leur tour nommer des médecins chargés de 
donner les certilicats exigés par la loi. Des précautions 
sanitaires sont imposées aux filatures de chanvre; 
les machines doivent être grillées partout où elles sont 
à la portée des femmes et des enfants; des compensa- 
tions sérieuses sont assurées en cas d’accident. L’Age 
auquel les enfants peuvent travailler est abaissé de neuf 
à huit ans; mais, en retour, leur journée est réduite A 
six heures et demie ou sept heures, à moins qu’ils ne 
travaillent qu’un jour sur deux, auquel cas le jour de 
travail peut être de dix heures. La journée doit se ter- 
miner le samedi A quatre heures et demie, et les 
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licures de repas doivent être entre sept heures et 
demie du malin et sept heures et demie du soir. 

30 juin 18i|5. Loi qui assimile les femmes et les en- 
fants travaillant dans des imprimeries à ceu.v qui tra- 
vaillent dans les fuclories et les place sous le contrôle 
des inspecteurs. 

8 juin 181)7. Loi, dite the Ten llours Bill, qui prescrit 
qu’aprôs le 1" mai 1848 les femmes cl les garçons au- 
dessous de dix-huit ans ne pourront travailler que dix 
heures par jour et cinquante-huit heures par semaine 
dans les /■(jf/ories. Le nombre des personnes ainsi pro- 
tégées qui sont employées dans les manufactures cl 
fabriques désignées sous ce nom est si considérable, 
leur rôle y est si important, que le résultat de cette loi 
a été de réduire à la limite de dix heures la journée de 
tous ceux qui travaillent avec elles. Principalement dans 
l’industrie cotonnière, les prescriptions salutaires de la 
loi se sont trouvées étendues, par la force des choses, 
des femmes et des enfants, aux adultes hommes, et 
toutes les immenses manufactures du Lancashire ont 
adopté les dix heures comme règle générale sans que 
cette reslrictlon ail entravé en quoi que ce soit leur 
développement et leur prospérité. 

5 août 1830. Les heures pendant lesquelles le travail 
est interdit aux femmes et aux enfants sont changées 
et seront désormais de six heures du matin à six 
heures du soir. La journée du samedi se terminera à 
deux heures. 

20 août 1853. Loi réparant une anomalie de la pré- 
cédente qui, par suite de sa rédaction, se trouvait 
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applical)le au.v jeunes gens et non pas au.x enfants. 

6 août 1800. La protection de la loi est OteniUie aux 
femmes et aux enfants employés dans les teintu- 
reries. 

6 août 1861. Môme protection pour ceux qui tra- 
vaillent dans les fabriques de dentelles. 

11 avril 1862. Môme protection pour ceux qui tra- 
vaillent au bfenchissnge en plein air. 

29 juin 1863. Môme protection pour ceux qui tra- 
vaillent dans les fabriques où l’on achève à la machine 
les toiles, les draps, etc., etc. 

31 juillet 1863. Bakc-liousex Aci. 11 interdit aux per- 
sonnes Agées de moins de dix-huit ans de travailler 
dans les boulangeries entre neuf heures du soir et 
cinq heures du matin ; édicte aussi des précautions 
sanitaires. 

30 juin 186A. Loi sur les ramoneurs; complète celles 

des25juillet 183Z| et 7 août 18!|0. Klle ne permet pas aux 
jeunes gens de moins de vingt et un ans de monter 
dans les cheminées. ' 

20 juillet 186!|. Protection pour les femmes et les 
enfants employés A remballage des toiles, draps, etc. 

25 juillet 1865. Faclories extension Acl. Cette loi 
fait entrer dans la classe des factories, où le travail des 
femmes et des enfants est limité et contrôlé, toute une 
catégorie nouvelle de fabriques, comprenant les pote- 
ries, les manufactures de capsules et de cartouches, de 
papiers peints, d’allumettes, etc., etc. Dans ces der- 
nières, les femmes et les enfants ne peuvent prendre 
leur repas dans rétablissement. 
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18G7. Nonve.iu FacWries extension Acl. Après s’èire 
longtemps essfiyè par des mesures restreintes, le légis- 
laleuranglais, procédant, comme c’est son habitude, du 
particulier au général, s'est décidé à étendre le principe 
dont l'applicalion avait déjà donné partiellement d’heu- 
reux résultats. Au lieu de continuer à introduire une à 
une de nouvelles industries dans la classe des/’oc/orics, où 
l'Étal inlervienl pour la protection des faibles, il prend 
une mesuie plus générale. Après avoir assimilé à ces 
factories tous les établissements, quelle que soit leur 
importance, où l’on fond des métaux, où l’on fabrique 
à la mécanique des objets en métal, en caoutchouc, et 
où l'on protluil du papier et du verre, où l'on travaille le 
tabac, où l’on imprime et où l'on relie, il décrète que 
tout établissement, quelle que soit son industrie, qui 
emploie plus de cinquante ouvriei’s dans une ou plu- 
sieurs maisons, sera soumis aux mêmes prescriptions. 

21 août 1867. Lue seconde loi de la même année, 
dite le Worhshops Régulation -le/, vient compléter celte 
mesure générale. Les icorkshops ou ateliers, .sont d’après 
la définition donnée parcebill, tous les établissements 
où des femmes ou des jeunes gens de moins de dix-huit 
ans, c’est-à-dire des ouvriei'S auxquels l’État accorde une 
protection spéciale, travaillent pour un patron. Les pres- 
criptions imposées à ces ateliers sont un peu moins 
sévères (jue |)our les factories, quoique dans l'enseinblc 
elles soient analogues; ainsi, tandis que les enfants de 
moins de treize ans qui travaillent dans les factories 
doivent, d’après la loi précédente, allerà l'écolependant 
deux heures chaque jour, ceux qui travaillent dans les 
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ateliers sont, d’après celle-ci, obligés seulement à une 
présence de dix heures par semaine, ce qui laisse une 
plus grande irrégularité dans leur instniclion. Mais la 
diiïércnce principale est dans la manière dont l’cxé- 
cution de la loi est contrôlée. Tandis que pour les /ac- 
lories ce contrôle est confié exclusivement aux inspec- 
teurs du gouvernement, pour les ateliers il est, parcelle 
loi, placé dans les mains des autorités locales, et au 
lieu de pouvoir pénétrer, comme dans les fariories, 
à tout instant dans un atelier pour rechercher les illé- 
galités qui peuvent s’y commettre, les inspecteurs sont 
obligés, avant d’entrer, de retpiérir un ordre d’un ma- 
gistral. L’exécution de la loi, ainsi rcini.se à des auto- 
rités qui ont souvent intérêt à l’éluder, parmi lesquelles 
se trouvent parfois des personnes qui la violent elles- 
mêmes, est incertaine et irrégulière. C'est cependant 
dans les petits ateliers qu'une surveillance exacte e.st 
surtout nécessaire, car il s’y commet bien plus de 
fraudes et d’abus que dans les grands établissements, 
où tout se passe pour ainsi dire en public. 

9 août 1870. Nouveau Faclories and Worlishops Art. 
Cette loi spéciale ne s'applique qu’aux établissements 
d’impression d’étoffes, de blanchissage à l’air, de tein- 
ture de cochenille, et aux ateliers de conservation 
de fruits, de légumes et de poissons, où il est parfois 
nécessaire de travailler jour et nuit pour no pas perdre 
la marchandise. Dans ces derniers ateliers, les femmes 
(non les enfants) sont autorisées à travailler, non la 
nuit, mais quatorze heures par jour, pendant certains 
mois, pourvu que l’exception ne soit pas de plus de 
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qiiiilro-vin'ît-sci/e jours par an. Dans les autres, qui 
sont assimilés au.t f/iclories, quel que soit le nombre 
de leurs ouvriers, les femmes et les jeunes ouvriers 
Agés (le seize à dix-huit ans peuvent travailler quinze 
heures dans les cas exceptionnels, pourvu que ce ne 
soit pas la nuit entre neuf heures du soir et six heures 
du malin, et que ces journées exceptionnelles ne dé- 
passent pas le chiffre de soi-xante-vlouze par an. 

25 mai 1871. Faclories c,ml Workshops (Jeivs) Art. 
Celte loi autorise les ateliers qui emploient des femmes 
on des garçons appartenant à la religion Israélite de 
les faire travailler le dimanche, pour vu qu'on ne vende 
pas ce jour-là, que les inspecteurs y soient admis les 
dimanches comme les autres jours, que le repos du 
dimanche soit porté au samedi et le demi-coqgé du 
samedi à un autre jour. 

21 aoitt 1871. Loi spéciale qui confie aux inspec- 
teure le contritle des workslwps. 

11 me reste maintenant à indiquer quels ont été 
les principaux caractères de cette h*gislalion , qui, 
comme on le voit, va s’améliorant tous loBjoure, grâce 
à une expérience qui date maintenant de trente-neuf 
ans. Je serai exclusivement guidé dans cette analyse par 
les rapports semestriels des inspecteurs; ces comptes 
rendus oiTreut pour l'élude de la situation des ouvriers 
les documents les plus intéressants; et, quand les in- 
specteurs que la loi de M. Jouhert propose de créer eu 
France ne nous rendraient pas d'autre service que de 
présenter au jiiihlic des aperçus aussi justes, aussi 
scrupuleux et aussi impartiaux que ceux de leurs 
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collt'gucs nnginis, rAsseml)It*e n’aura pas à rogrellor 
l’institiilion de ces nouveaux fonctionnaires. 

L'Angleterre est parlagéc aujourd'liui, entre deux 
inspecteurs. .MM. Iledgrave et Baker, qui ont l’un trente 
et un et l'autre vingt sous-inspecteurs sous leursordres. 
Ceux-ci ont des traitements qui varient de 7,500 à 
12,000 fr., selon leur temps de service. Comme on l’a 
vu, le Workshops Art de 1867 avait établi que les auto- 
rités locales nommeraient et payeraient des inspecteurs 
particuliers, chargés de veiller à l'ap|)Iication de la loi 
dans les ateliei-s; le choix de ces oflicicrs était soumis 
à tant d'innuences indivifluelles et leur .salaire était si 
insuffisant que leui- contrôle demeurait généralement 
illusoire. Les rapports des inspecteurs du gouverne- 
ment demandaient que l’exécution de toutes les lois 
protectrices fôt confiée aux mêmes personnes et retirée 
aux autorités locales qui se .sont montrées incapables d’y 
veiller. Ce vœu a enfin été exaucé par le Parlement. 

IL La tOclie des inspecteui’s du gouvernement peut 
se diviser, comtne les lois dont ils sont les gardiens, 
en quatre parlies : 

1" Inslruction primaire des enfants. 

2" Limite du temps de travail des femmes et des 
enfants. 

3“ Mesures sanitaires. 

lt° Adminislration : poursuite des délinquants. 

1" Instruction primaire des enfants. — La clause 
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en faveur de riiistniction des jeunes travailleurs, qui 
est due au premier sir Hobert Poel, mais qui ne 
concernait alors que les apprentis, a ouvert la voie 
de rinstruction obliftatoire. Développdc et perfec- 
tioonêe, comme je l'ai indiqué, par chaque nouvelle 
loi, elle est devenue l'objet principal de l'attention des 
inspecteurs, et elle occupe dans leurs rapports la 
place la plus considérable. L’expérience a montré 
que les enfants dits half-timers , c’est-à-dire ceux 
qui partagent leur journée entre l’école et le travail 
manuel, apprennent autant, s’ils .sont réguliers dans 
leur assistance à l’école, que ceux qui ne sont pas 
employés dans les fabriques, et qu’ils y travaillent 
beaucoup mieux que ceux dont toute la journée se 
passe auprès des machines. La loi de 1846 partage la 
journée en deux parties : la demi-journée de travail 
do l’enfant doit être prise le matin ou le soir, et non 
au milieu du jour, afin de lui laisser l’autre pai-tie de 
la journée libre pour l’école. Le meilleur système est 
sans contredit celui où l’enfant va le matin à l'école et 
le soir à la fabrique; mais il ne peut êire généralement 
apj)li(pié, la demi-journée nécessitant dos relais d’en- 
fants qui changent au milieu du jour. Tout enfant 
travaillant dans un élablissemcnt quelconque doit 
avoir deux certificats, l un du médecin, constatant .son 
âge et sa santé, l’autre du maître d'école, constatant sa 
présence à l’école. Le certificat médical avait été inventé 
pour empêcher les fraudes sur l’àge des enfants, à une 
époque où les registres de l’état civil n’existaient pas en 
.\ngleterre. .Uijourd'bui, on propose de le remplacer 
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par l’exlrait do naissance et de limiter le senice médi- 
cal l’inspection des ateliers au point de vue do la 
santé des enfants. La nécessité de donner constamment 
de nouveaux ccrtificals et la rétrilnition insuffisante 
accordée à ceux qui les donnent sont l’occasion de 
nombreuses difficultés et de constantes rélamations. 

L’école est choisie par les parents de l'enfant, mais 
c'est le patron qui est tenu d'avoir le certificat; et, afin 
que rinstruclion de l’enfant ne soit pas une charge 
pour ses parents, c'est le patron qui paye l’école, 
toutes les fois que le prix ne dépasse pas un douzième 
du salaire de l’enfant. .Mais le patron et les parents 
sont également responsables de l’assistance régulière 
de l’enfant h l’école. 

L’un des principaux obstacles à l’application géné- 
rale (lu système du half-Unw a été l’insuffisance des 
écoles primaires, tant en (jnantilé qu’en qualité. La loi 
n’est applicable qu’aux enfants qui peuvent trouver 
une école à moins de 3,200 mètres de leur domicile; le 
trop petit nombre des écoles laisse beaucoup d’enfants 
hors de cette catégorie, tl’autre part, , les écoles parti- 
*culières non classées, et surtout les écoles la'iques, 
n’otTrent pas les garanties néces.saircs pour a.ssurer 
aux enfants une bonne instruction primaire. Dans son 
rapport du 31 octobre 1867, .M. Red grave, distinguant 
trois sortes d’écoles particulières ; 1° celles qui sont 
ou subventionnées ou du moins visitées par les in- 
specteurs de l’instruction primaire; 2“ celles (]iii .sont 
tenues par un ministre religieux et ne sont pas inspec- 
tées; 3“ celles qui sont tenues par des la'kiues et ne 
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sont pas inspeclües non plus, déclare que ces dernières 
sont tout à fait insuflisautes et d’une qualilé inférieure. 
Ces écoles, appelées généralemenl Adceiilitre Schools, 
diminuent d'ailleurs tous les jours. Dans le district de 
Blacklnirn, après les Xaliotial Schools ou écoles coni- 
niunalcs, ce soûl les écoles cnllioli(|ues qui donnent la 
plus grande proportion d'écoles inspectées : plus des 
cinq sixièmes de leurs enfants sont inspectés; pour les 
écoles des dissidents, la proporlion est inverse : plus 
des deux tiers de leurs enfanls n'ont pas subi l’inspec- 
tion. Les inspecteurs du gouvernement ont le devoir 
de contrôler et le droit d'annuler les certificats donnés 
par le maître d'école. Dans le seul district de Stock- 
port, en moins de six mois de rannée 1866, .M. Baker 
a été obligé d'annuler ainsi quarante certificats, soit 
j)arce (pic l'ortlingraplie en était si défectueuse que le 
maître était évidepiment aussi ignorant que ses élèves, 
soit parce que les enfants n’avaient i>as assisté à l’école 
le temps réglementaire; le premier de ces motifs 
donne la mesure de la capacité d’un grand nombre 
de ces mallics d’école. 

Tous les rapports des inspecteurs constatent le dé- 
veloi)pement du Half-lime Sysiem et les elTels heureux 
qu'il a eus sur l’instruction, l’intelligence et la bonne 
coniluite de la jeune génération qu'il atteignait. Cepen- 
dant, il ne s’est pas également développé parloul, ses 
progrès ont dépendu de la situation particulière de 
cba(|iie industrie. Dans les établissements classés 
comme fnctorics, la loi est aujourd’hui appliipiée sans 
difficultés; il n'en est pas de même des prescriptions 
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nouvelles relatives aux workshops. Cependant, l’on peut 
dire que ces dernières mesures ont rencontré moins 
d’obstacles que le Faclories Act dans les premières 
années de son existence. 

L’opposition au système du hnlf-lime vient tantôt 
des ouvriers eu.x-mêmes, tantôt des patrons. 

En bien des cas, les ouvriers n’ont vu dans ces 
mesures protectrices qu’une réduction des bénéfices 
que leur assurait le travail de leure enfants, et ils ont 
cherché à les soustraire à celle protection. .Ainsi bien 
des enfants passent constamment d’un atelier à l’autre 
pour éluder la nécessité du certificat. Dans les forges, 
les ouvriers n’ont pas encore compris les avantages 
de l’éducation pour leurs enfants, et maintes fois les 
inspecteurs se plaignent de leur résistance fi la loi. 

L’opposition des patrons se révèle de deux ma- 
nières. Dans les ii'orkshops, ils négligent ouvertement 
la loi. Dans les factories, c’est-à-dire surtout dans la 
grande industrie, ils ont purement et simplement rem- 
placé les jeunes ouvriers, qui étaient soumis au half- 
time, par des ouvriers plus âgés. C’est ce qui est arrivé 
à Londres et particulièrement à Spitalfields et dans 
l’est de la cité, où la misère univei’selle et le faible 
taux des salaires appellent d’autres réformes que 
celle-là. Il en a été de même dans presque toute l’in- 
dustrie du fer; en 1867, la loi qui la soumettait au 
factoriM Act étant arrivée au moment où les affaires 
étaient mauvaises, les patrons, plutôt que d’augmenter 
leurs charges en gardant les enfants soumis au balf- 
time, les ont tous congédiés, non sans exciter de vives 
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réclamations dans les familles, qui se plaignirent amè- 
rement de cette triste conséiinencc de la protection 
de l'État. 

Les résultats obtenus par les lois sur le half-!me 
n’en ont pas moins été considérables. Le district des 
poteriesdn btafTordsliire, oii il avait d’abord rencontré 
une grande résistance, l’a francliement accepté; les 
rapports des inspecteurs donnent nn aperçu de ses 
progrès annuels dans chaque industrie, et l’on peut 
constater dans ces documents que le nombre de celles 
qui en ont reconnu les bienfaits augmente rapidement; 
les ouvriers commencent cutin à payer volontiers pour 
les half-timcrs ceiLV des frais d’école qui sont à leur 
charge. En 1866, M. Baker comptait 70,000 de ces 
enfants dans son inspection , et M. Hedgrave autant 
dans la sienne en 1869. Le système du half-time est 
aujourd’hui univeisellement adopté dans le Lanca- 
sliire, où il produit les meilleurs elTets. 11 n’a pu s’éta- 
blir de même à Glasgow, dans les industries te.vtiles 
analogues à celles du Lancashire. Le motif de cette 
différence est évident. Dans le Lancashire, les perfec- 
tionnements des machines ont été plus rapides que 
l'accroissement de la po[)ulation; ils ont augmenté con- 
stamment la demande du travail des enfants, et les 
manufactures, ne pouvant se priver de cette classe 
d’ouvriei's, les ont pris eu se soumettant aux règle- 
ments du Factories Acl. A Glasgow, au contraire, la 
population augmentant plus rapidement que ne le 
comportait le développement de l'industrie mécanique, 
les manufactures ont pu choisir de préférence les.en- 
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fants âges de plus de li'eize ans, et les autres ont tHé 
écartés. Los cliitlres suivants indii|uent d'ailleurs, 
d’une manière e.vacte, les progrès du système du hatf- 
time dans les lilaturcs du Itoyauine-L'iii. 

18 . 18 . 1850 . 18 . 56 . 1868 . 

Nombre total (les ouvriers. -'tîS.iflO ri(H!,()8'2 082,917 837,890 
— àc» half-timcrs. 29,283 3.3,I22 ili,071 81,t0t 

Dans les établissements où la loi est appliquée de- 
puis trente trois ans, le nombre des ouvriers sachant 
lire et écrire a augmenté de 40 pour 100. 

Les résultats directs de la loi pour les enfants em- 
ployés dans les loorkshops oa ateliers ne sont pas encore 
aussi satisfaisants, parce que l'application de celte loi 
ati.v ateliers est plus nouvelle et plus difficile, et parce 
qu'elle est confiée fi des autorités moins vigilantes. 
Mais l’efTet indirect est déjà considérable : en imposant 
le half-time au.v ateliers, on a empêché les parents de 
retirer leurs enfants des faclorics pour les placer dans 
las workshops, et l’on a obtenu ainsi un accroissement 
considérable de half-ümers dans les grands établisse- 
ments. 

Cependant, malgré ses bienfaits, la loi sur l’instruc- 
tion, anne.véc aux hills des factories et des worksiiops, 
est, il faut le reconnaître, insufûsante pour assurer l’in- 
struction universelle de la classe ouvrière. Elle laisse 
un très-grand nombre d’enfants privés de tout ensei- 
gnement, car beaucoup d’industries qui n’emploient 
pas d’ouvriers au-dessous de treize ans échappent com- 
plètement à ses prescriptions. Les enfants qui ne tra- 
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vaillent pas avant treize ans sont loin d’aller tous à 
l'école pour cela. La plupart des half-tirners qui quit- 
tent la fabrique, où ils n’élaienl admis (ju'avec un certi- 
licat d'école, cessent intmie, dès cet instant, de paraître 
ù l’école. Les inspecteui’s reconnaissent unanimement 
(|ue les difficultés qu’ils rencontrent à chaipie pas et 
fiiisuriisance des meilleures écoles particulières jirou- 
vent la nécessité de l’intervention de TKlat dans l’édu- 
cation. Les écoles fondées dans les manufactures, et 
dont celle de New-Lanark, qui date de 1825, est la plus 
ancienne, ne peuvent combler cette lacune. Les inspec- 
teurs réclament depuis plusieurs années la fondation 
|iar l’l-;tat d’un nombre d'écoles suffisant pour pouvoir 
établird’iine manière pratique finstruction obli|.;atoire; 
ils citent entre autres l’exemple de la grande ville de 
Sheffleld, où, sur 230,000 ùmes, il n’y a que 250 lialf- 
limers : sur ce point, la dernière loi de finstruction pri- 
maire donne satisfaction à leurs vœux. Ils déclarent 
qu’on ne peut laisser aux parents la liberté de main- 
tenir leurs enfants dans f ignorance; car ceux môme 
qui obtiennent les plus hauts salaires négligent de les 
envoyer à fécole, s’ils n’y sont contraints d’une ma- 
nière quelconque. En attendant une mesure générale 
prescrivant l’instruction obligatoire, ils considèrent 
que le moyen le plus efficace pour combattre cette 
indifférence serait de prescrire que les obligations du 
hulf-lime seront imposées à tous les jeunes ouvriers 
au-dessous de seize ou dix-huit ans qui ne sauront 
ni lire ni écrire. De la sorte, les parents, les enfants 
et les patrons eux-mémes auront un intérêt direct à 
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propager rinstruclion, et une véritable prime, sous la 
forme de salaires doubles, sera assurée aux jeunes 
gens instruits. 

'2” LimUc du temps de travail pour les femmes et 
les enfants. — Dans une autre partie de ce mémoire, 
j’ai montré ipic la diminution des heures de travail, 
lorsqu’elle avait pour ellet de supprimer ce qu’on peut 
appeler des excès de fatigue, ne diminuait pas la [)ro- 
duction réelle. Ce fait, et n’oublions pas que ce iiui 
est un travail normal pour l’ouvrier vigoureux est un 
excès pour les femmes et les enfants, ce fait est con- 
firmé par l’autorité de tous les inspecteui’s. Je ne les 
suivrai pas dans les comparaisons qu’ils font, à cet 
égard, avec la Russie, par exemple, où les ouvriers de 
filatures, mal rétribués, travaillent jusqu’à cent cin- 
([uante heures par semaine, sans produire cependant à 
aussi bas prix que les ouvriers anglais. Je me con- 
tente de faire remarquer qu’ils citent aussi de nom- 
breux exemples (|ui prouvent que, dans les manufac- 
tures où le travail est à la lâche, le salaire des femmes 
cl des enfants n’a pas diminué depuis que leur jour- 
née est limitée, et cela sans que le tarifait augmenté : 
les femmes et les enfants ont donc produit dans ces 
journées réduites autant qu'auparavant. 

La loi, pour les ouvriers (lu’elle protège, fixe la 
durée du travail de six heures du malin à six heures 
du soir. Mais celle limite peut, eu hiver, se déplacer 
et être de .sept heures à sept heures, et même, pour 
certaines industries, de huit heures à huit heures. La 
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distribution des temps de repos et les règlements inté- 
rieurs pour l'observation des heures de travail sont fi.vés 
jiar le patron, (jui doit en communiquerau.v inspecteurs 
le le.vte imprimé. Ceu.\-ci demandent (|uc celte latitude 
ne soit plus aussi grande, et qu’un règlement uniforme 
soit adopté, non pas pour toutes les industries diverses, 
mais au moins pour tons les établissements de cbaiiue 
industrie. Avec l’autorisation du pouvoir central, le 
demi-congé du samedi peut être aussi transporté à un 
autre jour, et même deu.v demi-congés peuvent être 
réunis en un seul, pour laisser une journée pleine de 
travail, un samedi sur deu.v. La loi de 1847 avait posé 
en principe «juc le travail do la semaine ne pourrait 
excéder cinquante-huit heures, et il avait été stipulé 
<(u’en conséquence il y aurait cim[ joui’sà dix heures, 
cl que le samedi n’en aurait (jue huit; comme ces huit 
heures ne pouvaient être, prises de suite, les deux 
heures de repos et de repas venant les couper, la 
journée du samedi, commencée à six heures, ne se ter- 
minait (lu'à quatre heures. De nombreuses réclama- 
tions ayant été faites sur ce point, un compromis fut 
adopté quelque temps après, gn\ce à rintervention de 
sir Deorges Grey. 11 fut convenu «pie le samedi il n’y 
aurait qu’une demi-journée de travail se terminant à 
une heure et demie, avant le repas, cl (pi’en revanche 
la journée des cinq autres jours serait iiorlée à dix 
heures et demie, en diminuant le repos d’une demi- 
heure. Ce com|)romis a eu surtout pour objet de faire 
ces.scr le système des relais jiour les ouvriei's protégés, 
et, grâce à son adoption, qui assurait deux heures de 
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plus do Iravail parsoinaine, eu tout soixante heures, 1a 
plupartdcs manufactures, et en particulier les filatures, 
se sont décidées à accepter pour tous leurs ouvriers les 
limites posées par la loi pour le travail des femmes et 
des enfants. Cependant, ce système soulève encore de 
nombreuses objections, et l’on se plaint que la journée 
du samedi .se termine ou trop tôt ou trop tard : il est 
probable qu’on en viendra à y réduire d’une heure (de 
sept heures et demie à six heures et demie) la durée 
du travail, et à la terminer légalement vers midi. 

Certaines exceptions peuvent être accordées en faveur 
du travail de nuit dans les industries où ce travail est 
absolument nécessaire. Il faut citer paiTiculièremenI, 
commeétant dans ce cas, les fonderies et les forges, <|ui 
sont les établissements où l’application de la loi sou- 
lève le plus de difticultés pratiques. La limite d’ùgc à 
laquelle la loi restreint le Iravail des jeunes gens y a 
été abaissée en leur faveur de di.x-huit à seize ans, et 
grùcc à cette prescription, le nombre des ouvriei’s pro- 
tégés y a singulièrement diminué. Les inspecteurs se 
plaignent môme que, par suite de ce règlement, des 
garçons de seize et de dix-sept ans se trouvent trop 
souvent astreints à un travail au-dessus de leurs forces. 
Cependant, leur nombre est encore considérable, 
dans les forges surtout, et il a fallu faire céder à la 
nécessité les prescriptions absolues de la loi. Ces pres- 
criptions avaient laissé une lacune qui, par une inter- 
prétation subtile du texte, avait permis d'employer au 
travail de nuit, dans les forges, les enfants au-dessous 
de treize ans, tandis qu’elle l’interdisait à ceu.x de treize 
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à seize ans, exemple frappant de la difficulté qu’il y a 
à rédifter un texte de loi qui échappe à toutes les in- 
terprétations de ceux qui veulent l’éluder. Ce vice de 
rédaction a été corrigé parla loi de 18G7. Le travail de 
nuit, funeste à la santé des enfants, déplorable à tous 
les points de vue pour les femmes, leur est aujour- 
d'hui absolument interdit dans la métallurgie. .Mais 
les inspecleui-s peuvent autoriser l’emploi nocturne 
des enfants de tieize à seize ans dans les fonderies 
et quelques autres industries, pourvu qu’eu ce cas 
le travail de nuit alterne par jour, par semaine ou 
par quinzaine, et assure aux enfants un repos suffi- 
sant. Les inspecteurs sont juges des conditions qui 
règlent cette alternative. 

Comme je l’ai déjà dit, l’application de la loi aux 
icorlisliops a rencontré des difficultés qui n’existent plus 
dans les faclories, et on peut dire que cette appliwition 
est encore très-irrégulière. Dans bien des villes, la loi 
est restée à l’étal de lettre morte, par suite de l’hosti- 
lité des autorités chargées de veiller à son e.véculion. 
Ainsi, à Uirmingbam, le conseil municipal a formelle- 
ment refusé de l’applifjuer. Elle trouve, en outre, de 
grands obstacles dans la nature même des industries 
auxquelles elle prétend imposer ses règlements. Ainsi, 
dans les fabriques d’armes, dans la coutellerie deSbef- 
lield, etc., les enfants sont engagés, non par le patron, 
mais par des ouvriers qui louent un élan et travaillent 
à leur guise ; c’est à chaque ouvrier, devenu petit patron 
pour la circonstance, qu’il faut s’adresser pour faire 
exécuter les règlements sur le travail des enfants. C’est 
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surtout dans les ateliers de couturit’>res que ces règle- 
ments sont difficiles A appliquer. Cette industrie ne vit. 
à de certaines époques, que d’un travail précipité et con- 
tinu; pour satisfaire, sans tomber cependant sous le 
coup de la loi, une clientèle impatiente et intraitable 
lorsqu’il s’agit d’une toilette à achever, les couturières 
donnent A leurs ouvrières de l'ouvrage A emporter chez 
elles et échappent ainsi A tout contrôle. Les inspec- 
teurs recommandent, pour éviter ce mal, d'adoucir les 
prescriptions de la loi et de tolérer, dans certains cas, 
une prolongation du travail des ouvrières dans la soi- 
rée; en elTet, la loi, interprétée avec rigueur, ne permet- 
trait pas A une femme de faire chez sa maîtresse un 
point d’aiguille, passé huit heures du soir : le Workshops 
Aci, qui no s’applique pas aux personnes employées 
dans le commerce, considère comme travaillant dans un 
atelier et, par conséquent, comme soumis A cos règle- 
ments, toute femme ou enfant travaillant pour un 
salaire chez une autre personne, quand mémo cette 
femme ou cet enfant seraient seuls. L’application aux 
imprimeries, où le travail arrive subitement aussi, et 
pù il doit être achevé sur l’heure, a soulevé de non 
moins grandes difficultés. La modération des inspec- 
teurs a seule pu rendre celte application acceptable, 
partout où elle était possible : elle le deviendra de plus 
en plus A mesure qu’on s’habituera aux conditions 
nouvelles de travail qu’elle a créées. Néanmoins, elle 
a souvent amené des résultats contraires A l’intention 
du législateur, comme surtout de fermer la porte d’un 
grand nombre d’ateliers aux femmes et aux enfants. 
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Je ne snurtiis énumérer ici toutes les industries où 
le Workshops Ad est encore ouvertement violé : la liste 
en diminuera chaque année, surtout si le Parlement 
adopte toutes les modifleations de la loi proposées par 
les inspecteurs. Je me bornerai à indiquer, pour ter- 
miner, ces modifications; mais auparavant il ne sera 
pas inutile de montrer par un exemple les heureux 
ri'sullats que l'on est en droit d'attendre du Worlisliops 
Ad, lorsqu’il aura eu le temps d’être exécuté d’une 
manière générale. La loi elle-même est trop récente 
pour pouvoir nous fournir cet exemple; mais nous le 
trouvons dans une mesure locale, appliquée, depuis 
1800, au districtde Leeks, dans le SlalTordshire. Ce dis- 
trict vit principalement de l’industrie de la soie. Dans 
cette industrie, la loi sur les fadories fait une excep- 
tion, qui, soit dit en passant, ne se retrouve pas dans 
le Workshops Ad : elle autorise la journée entière de tra- 
vail pour les enfants de plus de onze ans employés à 
dévider la soie. Malgré cette exception, qui porte une 
grave atteinte au système du half-time, et dont la 
suppression est réclamée dans l’intérêt de l’instruction, 
le Leeks Improvement Ad a rendu les plus grauds ser- 
vices à la population ouvrière. Cette loi, devançant le 
Workshops Ad de sept ans, a appliqué à tous les éta- 
blissements où l’on fabrique la soie les prescriptions 
que celte loi a édictées plus tard, pour les heures de 
travail et les précautions sanitaires , et qui existaient 
déjà dans les fadories. Les autorités locales ont soutenu 
énergiquement l’inspecteur qu’elles avaient chargé de 
cette application, et, au bout de sept ans, celui-ci pou- 
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vait leur présenter les chifTres suivants, comme résultat 
de leurs efforLs communs : 

Le district soumis à la loi spéciale comprend 
10,5!t0 liabitants, dont 1,232 employés à l'industrie de 
la soie. Dans cette population, la vie moyenne a été: 

Pour les hommes, de 1850 à 1800, de vingt-trois ans 
5/10'*; de 1800 ;'i 1807, de vingt-neuf ans 1/10'. 

Pour les femmes, de 1850 à 1800, de vingt-cinq ans 
9/10”; de 1800 5 1807, de trente-six ans .’Î/ IO”. 

On peut conclure de ces chilTres que rinlluence 
salutaire de la loi a, pendant sept ans, sauvé lfi,191 an- 
nées de vie, soit 347 vies moyennes tout entières. On 
remarquera aussi que les progrès sont bien plus grands 
chez les femmes que chez les hommes : il faut attri 
huer cette dillérence <4 la clause indiquée plus haut, 
qui prive les garçons de onze ans du bénéfice ihihalf- 
üme. Ces chilfres suffisent pour montrer tout ce que 
les prescriptions de la loi, strictement appliquées, 
peuvent faire de bien «i la population ouvrière. Deux 
ans après, l'on pouvait constater encore de nouveaux 
progrès dans ce même district : le Workshops Acl, 
trouvant le terrain tout préparé et des agents prêts 4 
l'appliquer, avait été mis en pratique en 1808, et, dès 
1870, on pouvait constater que les 280 ateliei’s de soie 
avaient été visités en moyenne plus d’une fols par 
mois, et que, sur les 209 enfants employés dans ces 
ateliers, trois seulement n’avaient pas fréquenté l’école. 
.Aucune poursuite et aucun accident ne sont signalés 
dans le rapport de l’inspecteur chargé de cet heureux 
district. 
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Précautions sanitaires. — Les mesures prescrites 
par la loi sont de deux sortes, celles qui ont pour but 
(rcinpôclier les accidents violents, et celles qui doivent 
prévenir les maladies. 

Les précautions contre les accidents consistent 
dans l'obligation de griller les macliines, et de ne pas 
employer les personnes protégées au maniement de 
celles qui offrent quelque danger. Le moindre accident 
qui prive de travail un ouvrier «juelconque pour nn 
petit nombre de jours doit élrc annoncé aux inspec- 
teurs; de là une statistique immense qui leur permet 
d'étudier à fond les causes ordinaires des accidents et 
de chercher à les prévenir. Tout accident arrivé par 
suite d'une contravention aux règlements entraîne 
pour le patron des peines assez fortes. Les rapports des 
inspecteurs donnent un tableau détaillé de ces accidents 
et de leui-s causes. Je me bornerai à en tirer les chiffres 
totaux, qui montrent combien il importe de chercher 
à en diminuer le nomhre. 

Accidents causés par les machines : 

En 18(')9, du 1" novemhrc 18()8 au octobre 18f>9, 
r>,.')7/4, dont lti5 morts. 

En 1870, du 1'' novembre 18()9 au 81 octobre 1870, 
7,1 à5, dont 1<)7 morts. 

Accidents arrivés dans les établissements, mais dus 
à d'autres causes qu'aux machines : 

En 1809, 10,20,'). 

En 1870, 11, /)8/). 

Les précautions sanitaires destinées à prévenir les 
maladies consistent dans la visite du médecin, le lavage 
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;i la chaux, et l’interdiction de rt^unir plus d’un certain 
nombre d’ouvriers dans un espace donné. 

Le certificat de bonne santé donné par le médecin, 
et considéré comme aussi nécessaire que le certificat 
d’Age, est devenu inutile aujourd’hui. 11 n’est efficace 
que lorsqu’il est donné fréquemment et dans rétabli.s- 
sementrnémp; aussi un grand nombre de patrons se 
sont-ils arrangés avec des médecins pour leur payer 
par abonnement la visite hebdomadaire de leur établis- 
sement. 

Le lavage à la chaux est prescrit comme moyen de 
purification par les lois des fartories et des worl;shops . 
les inspecteurs sont chargés d’y veiller. 

Le plus grand danger pour la santé des ouvrière 
en généml, des enfants en particulier, vient de leur 
entassement dans des salles où le volume d’air est 
insuffisant. Les inspecteurs constatent fréquemment 
ce funeste entassement, surtout dans les petits ateliers, 
dans beaucoup d'écoles, et dans les salles où on leur 
donne une instruction professionnelle, comme les 
Plailing Schools du Hedfordshire, où on les prépare à 
l'industrie de la paille tissée-, mais, malheureusement, 
ces derniers établissements ne tombent pas sous le 
coup de la loi. La règle établie par le législateur poul- 
ies manufactures et les ateliers est que les salles de 
travail doivent contenir 350 pieds ou environ 11 mètres 
cubes d’air par personne. 

A" Adminislralion ; poursuite des cUdinquanls . — L’ap- 
plication des Facinries Acis est, comme je l’ai dit, confiée 
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aux inspecteurs du gouvernement, celle du Workshops 
Aci était, jusqu’à l'année dernière, entre les mains des 
autorités locales, sous la simple surveillance des inspec- 
teurs. Ces autorités locales agissant d’une manière tout 
à fait indépendante, on ne peut donner des renseigne- 
ments à peu près complets que sur l’inspection de 
l’État, qui elle-même toutefois n’a pas encore publié de 
lapports sur l’application nouvelle du Workshops Act. 

Toutes les violations des faciories ; emploi des 
enfants sans certificat d’école, travail des femmes et 
des enfants à des heures interdites, négligence des 
précautions sanitaires, résistance à la visite des inspec- 
teurs, entraînent des amendes plus ou moins fortes. 
Les inspecteurs poursuivent les patrons coupables de 
ces violations devant les magistrats, siégeant en Pctty 
Sessiom, et formant, pour l’occasion, un tribunal 
investi de pouvoirs spéciaux, sous le nom de Cour de 
juridiction sommaire. S’ils croient que la cause ne sera 
pas entendue avec impartialité dans le district même, 
ils peuvent la porter dans un autre district. 

LTi tableau détaillé, qui fait connaître à toute 
r.4ngleterre le nom de chacun des délinquants, ter- 
mine les rapports semestriels des inspecteurs. On y 
trouve la preuve du discernement avec lequel ils font 
les poursuites, et de la sévérité des magistrats en pa- 
reille matière. Je donne ici un résumé du tableau de la 
dernière année publiée, du l"mai 1870 au SOavril 1871 : 
il montre, mieux que ne pourraient le faire de longues 
explications, la manière dont la loi est appliquée et 
les infractions que les inspecteurs ont à réprimer. 
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Comme on le voit, le nombre des acquittements est 
excessivement faible. Les poursuites abandonnées, 
après le payement des frais par le défendeur, ne l’ont 
pas été parce qu’elles n’auraient pas abouti, mais parce 
que rinspccteur a considéré ce payement comme un 
premier avertissement suffisant. Les frais payés, soit 
de cette manmre, soit parla partie condamnée, se sont 
élevés, dans cette même année 1870-1871, au chilTre 
de 0,809 fr. .')8 c. 

J’ajouterai au tableau un autre chilTre, qui montre 
les progrès faits dans l’application de la loi : en 1839, 
le nombre des manufacturiers poursuivis a été de un 
sur vingt-quatre manufactures surveillées; en 1870, ces 
manufactures ont atteint, dans le district de M. Hed- 
grave, le cbillre énorme de près de seize mille ; or, les 
sept cent quinze poursuites, par l’elTet de nombreuses 
récidives, n’ont été dirigées que contre soixante-six ma- 
nufacturiers, et, par conséijuent, le nombre des délin- 
quants n’a été que d’un sur deux cent quarante, soit 
dix fois moins qu’en 1839. 

Le produit des amendes sert à faire des dons au.x 
écoles. 

Les rapports des inspecteurs ne fournissent pas de 
renseignements complets et réguliers sur les frais de 
cette administration ; mais les cbilTres suivants suffiront 
pour en donner une idée. Dans l’année terminée au 
31 octobre 18fi8, les vingt sous-inspecteurs placés sous 
M. Baker ont visité 10,483 fabriques, ont parcouru en 
moyenne 16.7,259 kilomètres, et leurs frais d’inspection 
se sont élevés ù 60,755 fr. 73 c. 
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Avaut de passer à une autre partie de la législation, 
j’indiquerai ici les principales modifications que les 
inspecteui’s ont demandé au Parlement d’introduire 
dans la loi, telle (lu’elle existait en 1870. La petite loi 
du :21 août 1871 les laisse subsister presque toutes, car 
elle ne contient qu’une réforme importante, la plus 
importante, il est vrai, puisque sans elle toutes les 
antres étalent inutiles, celle (jui confle aux inspecteurs 
du gouvernement l’application du W'orhsiwps Act. Cer- 
taines prescriptions, comme celle qui exige le rapport 
de tout accident quelle qu’en soit la cause, l’emploi 
des registres et le certiücal d’ûge, sont devenues inu- 
tiles. D’autre part, il serait sage de modifier la procé- 
dure devant les magistrats et de l'adapter à la loi, dite 
le Summat-y Convictions AcI, qui institue les cours de 
juridiction sommaire; de faire payer par fKtat, et non 
par les patrons, le médecin chargé des certificats; de 
faire quelques changements ;'i l’heure fixée pour la 
fin de la journée du samedi; de fondre dans les lois 
sur les factories et les worlcshops la loi spéciale (pii 
régit le travail dans les boulangeries; et enfin de porter 
à I3Ü0 pieds cubes, renouvelables toutes les demi-heures, 
la quantité d’air attribuée à chaque ouvrier. 

Mais la modification la plus importante, et le plus 
universellement réclamée, est celle qui abolirait la 
distinction artificielle entre le factory et le workshop. 
La loi de 1871, qui retire l’application du lior/is/iops 
Ad aux autorités focales et la confie aux inspecteurs du 
gouvernement, ne suffit pas, et fou demande au Par- 
lement, soit de classer comme (adorks tous les éta- 
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l)lisseineiil.s employant, non plus-cinquante, mais sept 
ouvriers, soit de soumettre à la même loi et aux 
mêmes règlements manufactures et ateliers, c’est-à- 
dire toute industrie, même la plus petite, en ne lais- 
sant en deliore que les établissements de commerce. 

Dans son rapport du 31 octobre 1808, M. Baker a 
ainsi énuméré les modifications que son expérience 
lui a suggérées : 1“ réunir les boulangeries au.v 
fnclories en abolissant le Bake-houses Acl; 2" réduire 
de cinquante à sept le nombre des ouvriei-s constituant 
un factory; 3" établir les mêmes heures de travail 
pour les icorhsliops que pour les failories; k" inter- 
dire plus sévèrement le travail du dimancbe dans 
les fcorkshops ; 5” donner à l’inspecteur les mêmes 
droits d’entrée dans les worL^hops que dans les 
faciories ; 6' appliquer par la loi le produit des 
amendes à réducation, ce qui se fait déjà en pratique; 
7" nommer d’office tous les inspecteurs des work~ 
shops, et les soumettre aux inspecteurs du gouver- 
nement; 8° établir que la nuit, pendant laquelle le 
travail est interdit, sera uniformément en été de si.x 
heures du soir à six heures du matin, et en hiver de 
sept heures à sept heures. .M. Bedgrave a présenté des 
demandes de modifications analogues à celles-là. La 
loi de 1871 ne donne satisfaction qu’aux demandes 
5 et 7. 
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II. — I.OIS yil I ME n \ 1 K^ \ t\T 
F.VTnt; I-KS PATKONS ET LES OUVIUEHS 
POIR PROTÉCEH CES DERNIERS 

SINS I)1ST1>CÏ10,\ DE SE\E M l)’\UE. 


Le législateur, après avoir limité le travail des 
faibles, ii'a pas imposé les mêmes restrictions aux 
ouvriers adultes; c'eilt été, à ses yeux, porter atteinte 
à leur liberté. Mais il est intervenu entre les patrons 
et les ouvriei’s, toutes les fois que les premiers ont 
abusé de leur position d’une manière évidente et con- 
stante pour imposer aux derniers des conditions aux- 
(pielles, de fait, ceux-ci ne pouvaient se soustraire. 
Il n’a pas permis que, sous le prétexte de libres con- 
trats, l’ouvrier filt obligé de travailler dans des con- 
ditions malsaines ou dangereuses, ou de se prêter aux 
moyens frauduleux par lesquels les patrons cher- 
chaient à reprendre d’une main ce qu'ils lui donnaient 
de l’autre sous forme de salaires. 

De là, deux catégories de lois : 

1“ Celles ([ui ont pour but d’assurer la salubrité et 
la securité du travail. 


2“ Celles qui interdisent les cantines, les amendes 
et les retenues, qui règlent le pesage des berlines, le 
mode et les époques de payement. 
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1° Lois ayanl pour but d'assurer la salubrité et la 
sécurité du travail. — Je ne i'é|KU(*rai pas ici rénuiné- 
ralion de celles qui, édicldes principalement en laveur 
des l'einines cl des enl'ants, prolilenl indireclement à 
tous les ouvriers auxquels les feinines et les enfants se 
trouvent inélés. Ce serait revenir sur les .lc(s relatifs 
aux faclorics et aux tuorkshops, sur le Bake-houscs Art , 
qui prescrit de nomiu-euses précautions pour la con- 
struction des fours, et sur \a Chimney Sweeps AcI , (|ui en 
fait autant pour les clieniinées. 

Je ne dirai (|u’un mol des lois concernant une classe 
nombreuse et sur laquelle repose la i)uissauce de l’Au- 
"leterre, celle des marins du commerce. Ces lois for- 
ment un ensemble considérable, connu sous le nom de 
Menhant Slùppiiuj Arts. Quelques-unes sont fort an- 
ciennes, et souvent elles opprimaient la population 
maritime, sous prétexte de la protéger. Mais on peut dire 
que la législation actuelle prend date de la grande loi 
de sir James Graham, promulguée le 5 septembre 
Elle a été abrogée cl renouvelée , avec d'iin|)orlantes 
additions, par le Mercliaut SBippiug Art de 185/i, (jui ne 
contient pas moins de 5f|8 articles, où sont coditiées 
toutes les prescriptions relatives à la santé et à la sécu- 
rité des marins. Cette sécurité est assurée principa- 
lement par les garanties de capacité exigées des maîtres 
et des capitaines au long cours, par le contrôle auquel 
ils sont soumis et par les précaulions imposées aux 
navires, telles que chaloupes, cloisons étanches, sou- 
papes de sûreté, etc. L(,‘s précaulions similaires sont 
la bonne aération des vaisseaux, rabscnce d'encom- 
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brcmoni, In surveillance des provisions et de l’eau, une 
réserve de inédiciunents, de citrons, de chanvre, etc., 
enfin la présence d'un médecin à bord. La même loi 
assure conseils et protection aux marins dans les Local 
Marine Boards, des facilités parliculières pour toucher 
et mettre de côté leur paye, et des bureaux spéciaux 
pour s’engager. 

Cette loi, en vigueur aujourd’hui, a été simplement 
complélée par celles de 1855 et 1862 ; celte dernière 
stipulant que les mécaniciens devraient avoir un cer- 
tificat pour pouvoir diriger la machine d'un bateau à 
vapeur. 

C’est particuliérement dans l’industrie des mines 
que le législateur est inlervenu entre le patron et l’ou- 
vrier pour garantir à celui-ci salubrité et sécurité. 
L’étu<le de celle législation est d’autant plus intéres- 
sante, ([u’elle est seule de son genre jusqu’à présent : 
la nature tout à fait spéciale du travail dans les mines, 
les dangei-s qui rcntouraienl, et qui n’ont pas été en- 
core tous écartés, justifient celle exception. 

10 août 1842. Le Mines Begulation Act interdit abso- 
lument, comme je l’ai dit plus haut, le travail souter- 
rain aux femmes et aux enfants au-dessous de dix ans. 
Il pose les principes qui serviront de base à la législa- 
tion future. 11 ne se borne pas, autorisant l’emploi des 
faibles, à protéger leurs forces et leur Intelligence, 
comme font les Factories Acts; il considère que le tra- 
vail souterrain leur est funeste et les exclut de la mine. 
Ce n’est donc plus d’eux, mais des ouvriers adultes 
(quoiqu’on ne puisse guère donner ce nom aux gar- 
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çons de onze ans) que la loi s’occupera. Elle limite à 
huit ans les contrats d’apprentissage; elle interdit le 
payement des salaires dans les cabarets; enfin, elle 
institue des inspecteurs; mais ceux-ci, ne pouvant pour- 
suivre directement les violateurs de la loi, et devant se 
borner à faire un rapport au ministre de l’interieur, 
n’ont aucune autorité. 

1ti août 1850. Des inspecteurs spéciaux sont créés 
pour les mines de bouille; car les réclamations qui 
ont, après une enquête de plusieurs années, amené 
la loi précédente, se .sont renouvelées bientùt contre 
son insufüsance. La vie des mineurs est souvent expo- 
sée dans les houillères; aussi est-ce pour sui*veiller ce 
genre de mines que les inspecteurs sjiéciaux reçoivent 
une plus grande autorité dans leui's visites. 

lti août 1855. La loi de 1850 est à son tour mo- 
difiée : les inspecteurs ont un peu plus d’autorité en- 
core; les règlements de chaque mine doivent y être 
affichés, après avoir été sanctionnés par le ministre. 

28 août 1860. liegulalion and hspcclion of Mines Act. 
On ne pouvait laisser plus longtemps les mines 
métalliques soumises aux prescriptions incomplètes 
de la loi de 18i2. Aussi la première partie de cette 
nouvelle loi s’applique-t-elle 0 toutes les mines en 
général. L’âge au-dessous duquel le travail est inter- 
dit aux garçons est élevé de dix à douze ans. Une 
exception analogue â celle qui a inspiré le Half-lime 
System est faite en faveur de ceux qui, au-dessus de 
dix ans, ont un certificat d’instruction ou qui vont, 
deux jours par semaine, passer trois heures à l’école. 
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Enfin, les machines d’élévation ne peuvent être confiées 
à des jeunes gens de moins de dix-huit ans. Les autres 
clauses relatives aux houillères trouveront place plus 
loin, dans une autre section. 

7 août 1862. Loi défendant d’exploiter les mines de 
houille et de fer avec un seul puits. Deux puits sont 
indisi)ensahlespour établir la ventilation, et assurer le 
sauvetage des ouvriers, dans le cas où l’un de ces puits 
s’éboulerait. Les inspecteurs peuvent poursuivre les 
propriétaires de mine qui négligeraient cette précau- 
Uon. 

10 août 1872. Grûce aux réclamations énergiques 
des Trades Unions, à l’intervention de quelques 
hommes de bien et au zèle éclairé des commissions 
d’enquête instituées à diverses époques pour examiner 
ces réclamations, le Parlement a, peu à peu, mis un 
terme aux soulTrances des ouvriers dans les mines et 
obtenu particulièrement l’assainissement des houil- 
lères. Les puits sont sains, mais ils sont toujours ex- 
posés aux accidents. Sur les 282,000 mineui-s qui, en 
1867, ont extrait lOti millions de tonnes de houille, 
1,190 ont été tués, sans compter les blessés. Aussi deux 
lois, datées du même jour, sont-elles venues réorgani- 
ser l’inspection et remanier les règlements des mines 
de houille et de métaux. Je crois devoir analyser 
ces deux lois, dites le Coal Mines lk(julation Act, et 
le Mclalliferous Mines Regutalion Act ; cela suffira pour 
donner une idée de la législation actuelle sur ce 
sujet. 

Le Coal Mines Régulation Ad doit entrer en vigueur 
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le 1" janvier 1873 on Anfîlcterre et en Écosse, et le 
1" janvier 1876 en Irlande. Cette loi s'applique aux 
mines de liouitle, de fer, de schistes huileux et de 
terre réfractaire. 

Prescriptions relatives aux femmes et aux enfants. — La 
loi défend absolument d’employer aux travaux souter- 
rains les enfants au-dessous de dix ans et les femmes 
de tout Age. Le travail souterrain des enfants de 
dix A douze ans, qui peut être autorisé par le mi- 
nistre lorsque la qualité du filon l’exige, est protégé 
d’une manière spéciale. Le temps en est limité, et il 
doit être combiné avec la présence à l’école d’une ma- 
nière analogue au travail des half-timers dans les fac- 
tories, quoique les prescriptions de cctle loi soient 
moins sévères et par conséquent moins efficaces que 
celles du Faciories .ici. Ces enfants ne peuvent pas tra- 
vailler plus de six jours par semaine; s’ils travaillent 
plus de trois jours, la journée ne peut pas être de plus 
de six heures; s’ils ne travaillent pas plus de trois 
jours, la journée est limitée à dix heures. Ils doivent 
assister A l’école au moins vingt heures par quinzaine. 
Ces heures doivent être réparties de telle sorte qu’il 
n’y en ait pas plus de trois par jour, ni de douze par 
semaine, non compris les écoles du dimanche et du 
soir après huit heures. Us peuvent en être dispensés 
s’ils sont malades, si l’école est fermée, ou s’ils habi- 
tent A plus de 3,200 mètres de l’école. Le certificat du 
maître d’école est exigé pour tout enfant employé pen- 
dant plus de quatorze jours. Les faux certificats sont 
punis de trois mois de prison avec ou sans travaux pé- 
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iiitentiaircs. Celui qui emploie l'enfanl est tenu de payer 
l’école pour lui, en prélevant le prix par déduction sur 
ses salaires, pourvu que ce prix ne soit pas de plus de 
20 centimes par jour et ne dépasse pas le douzième du 
salaire. Les maîtres d’école incapables ou indignes 
peuvent être privés par l’inspecteur des mines du droit 
de donner un certificat. Enfin, les parents sont égale- 
ment responsables de la présence de l’enfant à fécole. 

Les garçons de douze à seize ans sont aussi proté- 
gés dans une certaine mesure. Ils ne peuvent travail- 
ler que dix heures par jour et cinquante-quatre heures 
par semaine. Il doit y avoir douze heures d’intervalle 
entre leurs journées de travail dans les cinq premiers 
jours de la semaine, et huit entre la journée du ven- 
dredi et celle du samedi. Enfin, le temps de descendre 
dans la mine et de remonter à la surface doit compter 
dans la journée. 

Le travail à la surface est permis aux femmes et 
aux enfants au-dessus de dix ans. Le gérant ou pro- 
priétaire de la mine doit tenir un registre exact de 
toutes les personnes protégées par la loi qui se trou- 
vent employées par lui. 

Comme garantie de sécurité, il est stipulé, ainsi que 
dans les lois précédentes, que le maniement de toute 
machine élévatrice ne peut être confié qu’à des jeunes 
gens de plus de dix-huit ans. Les parents, d’une part, 
le gérant ou le propriétaire, de l’autre, sont lespon- 
sahles de toutes les infractions à ce règlement. 

La loi intervient aussi pour assurer à l’ouvrier le 
payement intégral de son salaire. Mais, celte partie de 
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la l(5gislation devant être traitée plus loin, j’omets ici, 
pour en reparler dans la section suivante, les clauses 
qui ont cet objet en vue. 

Rigkmenlx divers. — La loi exige , dans chaque 
mine, au moins doux puits communiquant avec toutes 
les galeries. Sauf certdines exceptions, toute mine qui 
n’a qu’un seul puits peut être fermée, sur la demande 
du gouvernement, par décision d’une cour supérieure 
de justice. Tout contrat de travail dans une telle mine 
est nul. Outre les exceptions temporaires, les princi- 
pales sont en faveur des mines nouvelles non encore 
achevées. Cos exceptions ne peuvent être accordées que 
par le ministre de l’intérieur et n'autorisent en aucun 
cas l’emploi de plus de vingt pereonnes. 

Une garantie d’un ordre différent se trouve dans 
la capacité des gérants ou directeur des mines. La 
nouvelle loi les assimile, avec beaucoup de logique, 
aux capitaines de navires marchands, et leur impose 
l’obligation d’avoir un certificat pour prendre la direc- 
tion d’une entreprise où la vie de tant d’hommes peut 
dépendre de leur expérience. Le certificat est exigé de 
tous les direcleui-s de mines employant plus de vingt- 
cinq ouvriers et produisant plus de vingt-cinq tonnes 
de charbon ou de minerai par jour; son absence est pu- 
nie d’une amende de 1,250 fr. pour les premiers quinze 
jours, auxquels s’ajoutent 250 fr. par chaque nouveau 
jour de retard. Les certificats sont signés par le mi- 
nistre. Celui-ci nomme le bureau des examens, com- 
posé de trois propriétaires de mines, de trois em- 
ployés, de trois ingénieui-s et d’un inspecteur. Ce bureau 
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nomme des e.vaminaleui's spdciau.v et contrôle les cer- 
tificats donnés par eu.v. Pour révoquer le certillcat 
d’un directeur, une cour d’enquête, qui a tous les 
pouvoirs d’une cour d’éiiuilé, est formée, par le mi- 
nisire, d’un ou plusieurs magistrats, devant lesquels la 
question est plaidée, au nom du gouvernement, en 
audience publique. Le certificat est révoqué par la 
cour, et celte révocation est inscrite au registre matri- 
cule des certificats. 11 peut êire rendu à son ancien 
possesseur par arrêté ministériel. Toute falsiflcation de 
certificat est punie de deu.v années de prison ou de 
travail pénilentiaire. 

La publicité de toutes les opérations, du nombre 
des ouvriers employés et surtout des moindres acci- 
dents, est considérée par le législateur comme une autre 
garantie de sécurité. Aussi a-t-il stipulé que chaque 
mine adresserait tous les ans à l’inspecteur un rapport, 
constatant la quantité de houille ou de minerai e.vtraile, 
et le nombre d’ouvriers employés ; que f inspecteur 
publierait un résumé de ces rapporls; qu’avis lui 
serait donné de tout accident , de fouvcrturc de 
chaque nouvelle galerie, de rabandou des anciennes 
et de tout changement de directeur. 11 est exigé enfin 
que toute mine abandonnée soit palissadée, et que 
le plan délaillé en soit remis ;i finspecteur. 

Règlements pour la sècurilè cl la sulubj'ilè. — La loi 
entre ù ce sujet dans les détails les plus minutieux. 
Voici ses principales prescriptions : la veiililalion doit 
être toujoui’s assurée; dans toute galerie où le gaz 
s’est révélé pendant l’année, une visite spéciale doit 
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être faite au renouvellement de chaque équipe; ailleurs, 
cette ^isite doit être faite une fois par jour. Toutes les 
ouvertures inutiles doivent être palissadées. ,\ussitôt 
qu’un danger quelconque est soupçonné, tous les ou- 
vriers doi\cnt être retirés de la galeiie. Un lampiste 
spécial a la charge des lampes de sûreté; lui seul 
peut descendre dans la mine des allumettes et une 
clef de lampe. L’emploi de la poudre est réglé de la 
façon la plus stricte : on ne peut l’emmagasiner dans 
la mine, ni l’y porter en boites de plus de quatre 
livres, ni la bourrer avec un instrument de fer; les 
ouvriers ne peuvent avoir une lance aiguC*; les charges 
qui ne sont pas parties ne doivent pas être débour- 
rées; la poudre doit toujours être en cartouches. 
.\vant de tirer une charge, il faut faire une inspection 
spéciale en vue du gaz, et, s’il s’en trouve assez pour 
former une couronne bleue sur la lampe, les coups 
de mines ne doivent être tirés qu’en l’absence des 
ouvriers. Des règlements particuliers déterminent la 
grandeur des ouvertures nouvelles dans les mines où 
les inondations sont ù craindre. Dans tous les pas- 
sages de wagons, des abris ou recoins doivent être 
ménagés pour les hommes, de vingt en vingt mètres là 
où les wagons sont traînés par un câble, et de cinquante 
en cinquante là où ils sont traînés par des chevaux ; il 
est défendu d’employer ces abris comme dépôts. Dans 
tes terrains friables, les puits doivent être revêtus 
et les galeries jilafonnées. Les ouvriei’s ont le droit de 
monter et de descendre par la machine dans toutes les 
mines où cette machine est installée pour cela. Il est 
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prescril que loule mncliine descendant à plus de cin- 
quante pieds soit gouvernée par des signaux; que la 
cage soit couverte; que les chaînes ne soient pas à 
simples anneau.x; que des précautions soient prises 
pour qu’elles ne gli.ssent pas sur le tambour et (lu’un 
frein suffisant puisse les arrêter; les pièces de la ma- 
chine doivent être grillées, toutes les chaudières munies 
de .soupapes de sûreté et de niveaux d'eau, un baro- 
mètre et un Ihermomôtre placés à l’entrée de toutes 
les mines où existe le feu grisou. L’exécution de ces 
règlements est assurée par une triple inspection : celle 
des employés de l’administration de la mine, res- 
ponsables de toute infraction; celle des inspecteurs de 
l’État, dont je parlerai tout à l’heure-, celle des ou- 
vriei-s eux-mêmes. Kn eiïet, ceux-ci peuvent l’exercer 
d'office, de même que le contrôle du pesage; ils peu- 
vent nommer parmi eux deux inspecteurs, qu’ils 
payent et qui ont le droit de visiter une fois par mois 
toute la mine; rien ne peut leur être caché, et leur 
rapport est transcrit sur un registre conservé dans les 
bureaux de l’administration. 

Chaque mine peut faire, en vue de la sécurité et de 
la salubrité, des règlements spéciaux qui ont la même 
valeur légale que les précédents lorsqu'ils ont été ap- 
prouvés par l’inspecteur et affichés. Le ministre de 
l’intérieur peut y faire opposition, aussi doivent-ils lui 
être soumis dans un temps donné. 

Application de la loi. — Le soin de veiller à l’exécution 
de la loi est confié aux inspecteurs des mines créés en 
1850 sur la proposition de lord Wbarnclille. Ils sont 
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nommés par le ministre et ne peuvent avoir d’intéréts 
dans les mines. Ils peuvent les visiter en tout temps, 
s’enquérir de leur état et recevoir les plaintes de 
chacun à ce sujet; ils poursuivent les infractions au 
nom du gouvernement. S’ils reconnaissent une cause 
de danger non prévue par la loi, ils doivent la signa- 
ler. Si le gérant de la mine n’y porte pas remède, ils 
peuvent l’appeler devant un arbitre : cette procédure 
arbitrale est minutieusement réglée. Ils ont à faire 
des rapports annuels. 

Les violations de la loi commises par un individu 
quelconque sont punies d’une amendedeâO fr. au plus. 
Cette amende est décuplée si le coupable est un gérant 
de mine. De plus, quand la violation commise par 
celui-ci ou le propriétaire, ou l’un des administrateurs 
de la mine, a pu causer un danger de mort, l’amende 
peut être remplacée par trois mois au plus de prison, 
avec ou sans travail pénitentiaire. Les amendes cumu- 
lées ne peuvent dépasser 1,250 fr. 

Les poui’suitcssont faites, sur un ordre écrit du mi- 
nistre, par l’inspecteur, devant la cour de juridiction 
sommaire. Ce tribunal, dont j’ai déjà parlé à propos 
des Factories Ad, est formé de deux juges de paix au 
moins réunis en Petiy Sessions, ou, dans certains cas, 
d’un seul magistrat, tel que le stipendiury, le shh-iff, 
ou, à Dublin, le juge de la cour de police. Si le délit 
entraîne, en vertu d’nne autre loi, une peine plus sé- 
vère, il peut être réservé par la cour. Les appels se 
font au.x Quarler Sessions. Le produit des amendes 
peut être distribué par le ministre aux victimes des ac- 
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cidents ou à leui’s familles, pourvu que ces victimes 
n'aieiit pas élé elles-mOmes causes de l'accident. 

Le MelalUferous Mines Regulalion Act, du 10 août 1872, 
ne se distingue de la loi que nous venons d’analyser 
que par quelques omissions. Il ne contient, d’une part, 
aucune des prescriptions nécessaires dans les houil- 
lères pour prévenir les explosions de grisou; d’autre 
part, il n’accorde pas aux ouvrici’s des mines qu’il 
régit la même protection dans le payement des salaires 
que la loi précédente ; de plus, il omet les clauses, dont 
je parlerai plus loin, relatives au pesage des berlines, 
au payement au poids et à l’institution des check-wei- 
ijhers et des délégués inspecteurs. Enfin, il interdit 
absolument le travail souterrain aux enfants de moins 
de douze ans, et, d’un autre côté, ne stipule rien pour 
le travail et l’éducation des enfants employés à la sur- 
face. 

J’ai résumé toute cette législation pour montrer 
qu’elle a donné l’autorité de la loi aux règlements 
qui avaient été adoptés peu à peu dans toutes les mines 
bien administrées. Elle assure aux enfants une cer- 
taine éducation par des clauses qui ne sont peut-être 
pas assez sévères; elle accorde aux ouvriei's un con- 
trôle sérieux sur tout ce qui touche à leurs salaires, 
comme à leur sécurité; enfin, elle investit les inspec- 
teurs de pouvoirs suffisants pour en surveiller effica- 
cement l’application. 

2’ Lois ayant i)our but de protéger les salaires de 
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l’ouvrier contre toute réduction forcée, sous une forme plus 
ou moins déguisée, ou Truck i4cl«. — La première ori- 
gine de ces lois reinonle au xv' siècle, <i l'époque où 
une législation absurde prétendait imposer le maximum 
à toutes choses, ii la valeur des denrées de première né- 
cessité, aux dépenses de chaque classe de la société, et 
au taux des salaires. Elles avaient pour objet d’interdire 
le TruckSystem, c’est-à-dire l’usngeoù étaicntles patrons, 
soit de tenir une cantine à laquelle ils obligeaient leurs 
ouvriei’S d’acheter à des prix exorbitants, pour leur 
reprendre ainsi une partie de Icui's salaires, soit de leur 
payer une partie de ces mômes salaires en nature, au 
moyen de marchandises estimées également à un prix 
excessif. 

Les lois imposant le maximum ont disparu depuis 
longtemps, et celles qui interdisent le truck (propre- 
ment le troc) ont été au contraire développées et 
améliorées. Le législateur y a joint peu à peu une 
série de prescriptions, formant des lois spéciales, ou 
incorporées dans d’autres lois, qui assurent la protec- 
tion de l’État aux salaires des ouvriers, contre les fraudes 
et les erreurs dans le pesage des minerais, contre les 
payements en nature ou en billets, contre les amendes 
et les retenues arbitraires. 

Je donnerai ici, en les réunissant par ordre chro- 
nologique, et indiquant l’objet de chacune, une liste 
de ces différentes lois; et, pour montrer à la fois leur 
application et les abus qu'elles ont à combattre, je 
résumerai ensuite le rapport d'une commission qui a 
étudié cette question en 1871, et les divei-s projets qui. 
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à la suite de ce rapport, ont été en 1872 soumis au 
Parlement. 

ItiGti. Sous le roi Édouard IV, la loi intervient 
pour interdire, dans rindustrie du drap, l’usage par 
lequel les patrons payaient aux ouvriers une partie de 
leurs salaires en k épingles, ceintures et autres mar- 
chandises inutiles », et les forçaient en outre d’accep- 
ter de faux poids dans le pesage des laines qu’ils leur 
donnaient à tisser. 

15G3. Sous Élisabeth, la loi défend de nouveau de 
payer en nature les tisseurs de drap et de cotou de 
Shrewsbury. 

1701. Sous la reine Anne, la loi « pour empêcher 
l’oppression des ouvriers employés aux filatures , 
forges, etc., etc. », stipule qu’ils ne peuvent être payés 
qu’en monnaie du royaume et prohibe les faux poids. 

1711, 1714, 1725. Lois interdisant plus formelle- 
ment encore les payements en nature dans l’industrie 
des laines et toutes les industries secondaires qui en 
dépendent. 

1740. Cette interdiction est étendue à la fabrication 
des gants, culottes et chaussures. 

1740. Môme extension à celles des soies, lins, 
chanvres, cotons, fers et cuirs. 

175G. Nouvelle loi pour interdire, dans l’industrie 
de la laine, le payement des salaires par voie de truck 
ou de billets. 

1757. L’industrie des étoffes mélangées est assimi- 
lée à celles de la laine. * 

1770. 11 en est de môme de celle de la dentelle. 
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1817. De même pour les fabriques d'acier, de pla- 
qué, pour la coutellerie, et pour les houillères. 

1831. Le Truck Act, encore en vigueur mainte- 
nant, développe les lois précédentes, eu rend les pres- 
criptions plus difficiles à éluder, et les étend à un grand 
nombre de nouvelles Industries. Cette loi est le résultat 
d’une longue enquèle faite, sous la présidence de lord 
Ashley, aujourd’hui lord Shaftesbury, par une commis- 
sion qui révèle des abus considérables. 

28 août 18ü0. Quelques articles du Mines Régulation 
Âcl stipulent que les ouvriers ne peuvent être payés 
dans un cabaret; que leurs salaires, loi-squ’ils travail- 
lent à la tâche, seront calculés au poids du minerai, et 
qu’ils pourront nommer un des leurs contrûleur des 
poids, ou check-toeigher. Ces articles seront développés 
dans la loi de 1872. 

1870. Les plaintes des ouvriers contre l’inefficacité 
du Trurk Act décident le Parlement à instituer une 
commission chargée de faire une enquête nouvelle sur 
ce sujet. 

20 avril 1871. Rapport de la commission dont 
l’analyse est le meilleur exposé que l’on puisse faire 
des divers abus désignés sous le nom de truck. 

1872. Projets de nouveaux Truck Acts, qui seront 
analysés plus bas. 

10 août 1872. Chapitres des salaires du Coal .Mines 
Régulation Acl (ch. xvi-xix) et du Metalliferous .Mines 
Régulation Act (ch. ix). Comme il est arrivé souvent que 
le propriétaire payait ses ouvriers dans un cabaret, dont 
le maître était son mandataire ou son associé, pour les 
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exciter à y dispenser l’argent qu'ils venaient de tou- 
cher, il est défendu désormais de faire la paye dans un 
débit de boissons ou dans un bureau annexé à l’un de 
ces établissements. 

Les salaires à la tâche devront cMre calculés sur le 
prix du minerai dûment pesé et contrôlé. 

Ce pesage ayant donné lieu, dans les houillères, à 
de vives réclamations et à des grèves fréquentes, la loi 
de 18ü0 avait autorisé, dans ces mines-là, lesouvriersà 
nommer un c/ircfc-tecij/icr, qui devait assister au pesage 
des berlines sortant de la mine , contrôler les réduc- 
tions pour cause de mauvaises charges, et s’opposer aux 
confiscations déchargés. La loi, mal rédigée, avait ren- 
contré une vive résistance de la part des propriétaires, 
M. Normansell, nommé chcck-weigher par ses cama- 
rades, fut chassé dix-huit fois de suite par son patron : 
il plaida de juridiction en juridiction, et ûnit par se 
faire réintégicr dans son poste par la cour du banc de 
la Reine. La loi actuelle confirme et développe l’insti- 
tution du clieck-iceiijher, 11 est une autorité reconnue 
dans la mine, et ne relève que des ouvriers qui l’éli- 
sent et le payent: il a droit à toutes les facilités pour 
remplir scs fonctions; s’il ne peut s'entendre avec les 
agents qu’il contrôle, on en appelle à un arbitre. Si le 
gérant a des plaintes graves contre lui, il doit s’adres- 
ser à la cour de juridiction sommaire, qui seule peut 
destituer le check-weigher. Enfin, un règlement établit 
les poids qui peuvent seuls être employés pour déter- 
miner les salaires. 

Ces articles de la loi ne s’appliquent naturellement 
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i|u’à la seule imluslrie de la liouille. L’analyse que je 
vais donner du rapport de la commission de 1870 
prouve que le mal auquel il faut porter remède est bien 
plus étendu. 

Le système du truck, « dame Truck l’usurière, » 
comme l’appellent les ouvriers, consiste, soit en paye- 
ments ou en avances en nature, soit en reicnues consi- 
dérables faites sur les salaires. Ces retenues sont faites 
à dilTérents titres, dont voici les principaux : amendes 
arbitraires; poundage, c’est-à-dire .salaires à longue 
écliéaiice, dont on avance une partie aux ouvriers en 
en déduisant un intérêt monstrueux, tel que 5 pour 
100 par mois, avances faites par le cabarelier ou la 
cantine du patron. 

<1 Le législateur, dit la commission, s’est fondé sur 
ce fait évident que, par suite de différentes circon- 
stances, et, entre autres la stagnation à laquelle les 
industries sont sujettes fréquemment, l’ouvrier ne peut 
souvent pas se défendre dans les contrats qu’il a faits 
avec les patrons, et a besoin de l’assistance et de la pro- 
tection de la loi. » 

L’imporlauce cl la ténacité du système du truck 
est prouvée par ce fait qu’en dépit de toutes les lois, 
il y a encore aujourd’hui Iti7,0ü0 ouvriers, au moins, 
employés par des patrons qui tiennent un Truck-shop, 
et eu outre plus de 7 ou 8,000 soumis, comme beau- 
coup des premiers, au régime du poundage. 

Ou peut divi.ser eu deux catégories les industries où 
règne le truck ; 
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a. Les induslrics où il est fondé sur les longues 
échéances des salaires et les conditions auxquelles les 
avances sont faites dans l’intervalle. 

b. Celles qui sont sujettes à des périodes de stagna- 
tion où il est établi sur l’impossibilité pour l’ouvrier 
de trouver du travail, s’il ne consent à sc fournir â la 
boutique du patron. 

a. Les industries de la première catégorie sont sur- 
tout celles du fer et de la houille. Elles se rencontrent 
principalement dans le sud du pays de Galles, dans 
rÉcosse,dans le South Staffordshire et à Birmingham. 
Dans le sud du pays de Galles, les Compamfs-shops, ou 
cantines tenues par les compagnies exploitant les houil- 
lères, les mines de fer et les forges, ont d’ahord été un 
bienfait, lorsque ces industries étaient établies dans des 
vallées isolées et sans ressources; peu à peu, ce bien- 
fait est devenu un abus qui s’est étendu à tout le pays. 
Ces cantines assurent, d’après le témoignage même 
d’un patron, 10 pour 100 de bénéfices aux compagnies, 
ce qui revient à dire qu’outre l’inconvénient moral de 
pousser l’ouvrier à toute sorte de dépenses et particu- 
lièrement à la boisson, elles lui enlèvent frauduleuse- 
ment un dixième de ses salaires. Les longues échéances 
donnent aux compagnies le moyen de contraindre les 
ouvriei'S, obligés d’obtenir des avances, à fré(iuenter le 
Truck-shop. L’Ebb Vale C°, qui emploie 12,500 ouvriers, 
ne paye qu’une fois par mois; le Ithymney C°, que 
tous les deux ou Dois mois. Dans l'intervalle, elles don- 

18 
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ncnt des ù-compte ; lorsque ces à-coinple ne suffisent 
pas pour la vie journalière de l’ouvrier, et c'est tou- 
jours le cas quand il a une famille nombreuse, il est 
obligé de demander une avance, mais il est entendu 
qu'il ne l’obliendra qu’à condition d'en dépenser la plus 
grande partie au Truck-shop. S’il y man(]ue, s’il veut 
se prévaloir de la loi, il ne reçoit plus d’avances. Los 
Unions, qui ont e.vtirpé le Iruck partout où elles se 
sont établies en donnant à l’ouvrier les moyens d’y 
résister, n’existent pas dans ce district. Il y a deux 
sortes de Truk-shops. les uns tenus directement par 
la compagnie, les autres qui lui payent tant pour cent 
pour leur triste privilège. Ils exploitent l’ouvrier en 
lui vendant tout au-dessus du cours du marché: celui- 
ci, ne pouvant obtenir d’avances que sous forme de 
marchandises, achète des objets inutiles, qu’il revend 
ensuite moins cher pour payer sa boisson. Le tabac est 
devenu ainsi un vrai substitut delà monnaie, ou plutôt 
une fausse monnaie, qui a deux valeurs différentes 
pour l’ouvrier, selon qu’il la reçoit ou la donne : les 
paquets passent de main en main, sans être ouverts, 
et finissent par revenir à la compagnie, qui les reprend 
à vil prix. 11 s’ensuit que tous les ouvriers sont endet- 
tés, que les femmes font queue, parfois toute la nuit, 
avant le jour où l’on donne crédit, et que les avances, 
faites peu de temps avant le règlement de la paye, sont 
rapidement dissipées, et la réduisent presque à rien. 
Le mal n’est pas moindre dans les comtés occidentaux 
de l’Écosse ; environ 25,000 ouvriers, dans l’industrie 
du fer et ()e la houille, y sont exploités par le système 
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(lu iruck. Les longues échéances y prévalent et ont fait 
adopter la couliiuie du poundage, rpii prélève de 2 1/2 
à 5 pour 100 sur toutes les avances. Les ouvriers éco- 
uoines ou célibataires, (jui peuvent échapper à ces 
e.vactions ou qui ne veulent pas se fournir au Truclc- 
shop, sont notés et renvoyés à la première occasion. 
Dans la fabrique d’acier du Monklands G", lechifTre des 
avances portées à la boutique de la compagnie a élé de 
1,550,000 fr.; elle a fait 7 1/2 pour 100 de bénéfice sur 
le chilTre de ses atfaircs et 55 pour 100 sur le capital 
engagé. Il est avéré que ces shops font des Wnéfices 
doubles de ceux des boutiques et des cabarets ordinaires, 
et soutiennent seules parfois les finances de la compa- 
gnie. On prétend défendre les longues échéances, qui 
sont la base même du système, en affirmant qu’elles 
diminuent l’ivrognerie : la commission repousse et 
réfute cet argument. Le trurk n’empêcbe ni la dissipation 
ni rivrognerie, c’est au contraire la classe des ouvriers 
qui y sont soumis qui est la plus affligée de ces vices. 

b. La seconde catégorie contient des industries très- 
diverses et offre une grande vai iété dans l’application 
du système de truck, comme on peut le voir par rénu- 
mération suivante : 

Butiy-Iruck. Le Biiltj/ est le marcliandeur qui engage 
des équipes d’ouvriers dans certaines industries. Dans 
le Gloucestershire particulièrement, il s’associe avec un 
cabaretier, chez lequel il place scs économies, et il ne 
prend à sou service que les ouvriers qui fout une cer- 
taine dépense chez ce cabaretier. 
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Fubrica lion des clous à Dudley. U, 000 ouvriers dans 
celle induslric sonl soumis au iruck : on n'a encore pu 
réussir à faire respecler la loi, sans ces.se éludée. Les 
TrucK-shnps vendent à des pri.\ supérieurs d’un huiliènie 
au.t pri.v courants, ils emploient de faux poids et 
donnent des marchandises de qualité inférieure. Les 
payements en nature ont introduit l’industrie des 
changeurs de fer, qui échangent le mauvais fer 
donné par les patrons aux ouvriers contre un métal 
qu ils puissent mieux travailler, et font à ce commerce 
Ue grands hénéûces. La misère, les souffrances et 
rimmoralilé des cloutiers ont été signalées par les 
inspecteurs des manufactures. 

Bonneterie de Noltingliam. J’ai déjà parlé du prix 
insensé de la location des métiers et du monopole des 
middlemen ou marchandeurs : c’est une forme de truck, 
puisque ce prix est déduit des salaires. En outre, les 
vikldlcmtn tiennent des Tntek-ihops. 

Horlogerie de Prescot. Elle emploie 1,200 ouvriers. 
Un e.xcmplc montrera à quels ahus conduit ce système 
de truck (jui consiste à payer une partie des salaires en 
nature. Un ouvrier (u” 32,16à du questionnaire) doit 
recevoir i3 fr. 75 c.; le patron le paye ainsi qu’il suit: 
1 fr. 25 c. en argent; hh livres de farine, qu’il est obligé 
de cuire et de revendre à perte-, là livres de sucre, dont 
il ne peut consommer que trois, il en revend onze à 
10 c. df perle chacune ; 3 livres 1/2 de beurre, qu’on lui 
compte 1 fr. 77 c. chacune et qu’il revend pour 1 fr. 
25 c.; le reste en lard, fromage, pommes de terre, thé 
et café. De plus, les patrons obligent les ouvriers à 
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leur acheter des montres : la commission en cite un 
qui leur en vend ainsi pour plus de 2,500 fr. par an, 
qu’ils revendent ensuite à perte; si les affaires vont 
mal, on ne leur donne de travail qu’à la condition 
d’employer une partie de leurs salaires à ces achats, 
sur lesquels ils perdent moitié. Ces montres fluis- 
sent par passer de main en main, comme les paquets 
de tabac; et un seul prêteur sur gages, en 1870, a 
reçu, en six mois, huit cents montres de cinq cents 
ouvriers. 

Dans les mines de plomb de Wanlockhead, appar- 
tenant au duc de Huccleuch, sous prétexte que les 
ouvriers, travaillant à la tâche, ne peuvent être payés 
que lorsque les comptes généraux ont établi le prix du 
minerai, on est arrivé à pousser le système des longues 
échéances jusqu’à l’extrême. Les ouvriers ne sont payés 
qu’après deux ans. Le Truck-shop, qui dépend de l’éta- 
blissement, leur donne crédit pour un an. Avant que les 
deux ans soient écoulés, les ouvriers ne reçoivent 
que? fr. 50 c. en avril pour les semailles de leur jardin, 
et en juillet 50 fr. pour acheter de la tourbe, et 100 fr. 
pour acheter de la viande, qu’ils salent comme pro- 
vision d’hiver. 

Dans les entreprises de chemins de fer, le système 
des Truck-shops existe à Glasgow pour cinq à six mille 
terrassiers. Il se rencontre encore dans la fabrication 
des chaises à Laneham, où les cabarets sont tenus par les 
patrons cu.x-mêmes; dans celle des dentelles à Iloniton ; 
dans la ganterie du Ilampshire; dans les chantiers de 
la Clyde, et à la filature de New-Lanark. 
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Les longues (5cht'anccs donnent lieu dans l’agri- 
culture à des abus analogues; mais c’est un sujet que 
la commission n’a fait qu'eflleurer. 

Enfin, la population entière des lies Shetland est 
soumise au système du track, sous toutes ses formes. 
Les hommes employés à la pèche ne sont payés qu’à la 
fin de la campagne, lorsque le poisson a été salé et 
vendu; les avances qu’on leur fait, souvent à un tau.v 
e.torhilant, et sur lesquelles ils doivent acheter bateaux 
et filets, dépassent parfois le chilfre total de leurs 
salaires. Les femmes, qui font des ouvrages de laine, 
reçoivent la matière première à titre d'avance à un 
prix non moins excessif. En somme, la population 
entière, qui s'élève à 31,000 âmes, est constamment 
débitrice d’un petit nombre d'entrepreneurs qui abu- 
sent de cette situation pour l’exploiter de toutes ma- 
nières. 

La commission résume ainsi qu’il suit le résultat 
de ses travaux et les modifications législatives qu'elle 
soumet au gouvernement et au Parlement. Son insti- 
tution et la perspective de son enquête ont déjà suffi 
pour faire fermer bon nombre de Ti-uck-slwps. Cepen- 
dant, la loi, 'telle qu’elle existait alors, en avril 1871, 
laisse fort à dé.sirer. Les déductions qu’elle permet de 
prélever sur les salaires pour les prix d'écoles, pour les 
loyers, pour le combustible et pour les instruments, 
donnent encore lieu à beaucoup d'abus et à des béné- 
fices illégitimes pour les patrons. 

La commission recommande avant tout les payes 
fréquentes, la paye hebdomadaire, si cela est possible. 
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en Inissaiil une eerlaine marge pour coin pl(*ter le salaire 
lorsqu’il esl à la tùclic. Elle insiste pour que la sanction 
delà loi soit rendue efficace par des peines pécuniaires 
très-élevées, de manière li neutralisé' les bénéfices de 
ceux qui -la violent. Elle demande aussi tiue le soin de la 
poursuite, nu lieu d’être laissé aux parties lésées, (]ui 
n’ont ni les ressources ni rindépendance néces.saircs 
pour l’entreprendre, soit confié, comme l’accomplis- 
sement d'un devoir public, aux inspecteurs des manu- 
factures. 

La commission enfin oppose aux Truck-shsps les 
boutiques coopératives, patronnées par les proprié- 
taires, mais entièrement indépendantes, qui ont donné 
les meilleurs résultats, aux fonderies de Baird dans 
le Lancasliire, à Lanark, et dans la houillère de 
M.M. llood à Édimbourg qui vcndentàtout venant, (|ui 
donnent 8 pour 100 aux actionnaires et partagent ensuite 
les bénéfices entre les ouvriers actionnaires. C’est en 
faveur de ces institutions un témoignage ajouté à tous 
ceux que j’ai cités plus haut. 

Je me suis étendu sur ce sujet, d’abord pour faire 
une étude aussi complète que possible de la législation 
anglaise relative aux ouvriers, et ensuite pour mon- 
trer par des exemples précis que, si ces ouvriei's 
jouissent, sous certains rapports, d'une situation plus 
avantageuse que les nôtres. Ils sont souvent, d’autre 
part, exposés à un système d’exploitation qui, heureu- 
sement, est inconnu en France. 11 suffit de comparer 
les exemples que je viens de citer aux cantines, si libé- 
ralement administrées, d’.Vnzin, de la Grand’Combe et 
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d’autres grands établissements, pour apprécier toute la 
portée de cette diiïérence. 

11 ne me resle plus, pour terminer ce que j’ai à dire 
du trurk, qu’à analyser les projets de loi, inspirés par 
le rapport de la commission, qui ont été proposés 
en 1872 au Parlement. 

Le projet du gouvernement oblige les patrons à 
payer leiii-s ouvriers : 1“ en monnaie, et non en billets 
à ordre ; 2° sans aucune retenue; 3“ sans leur imposer 
aucune condition sur le lieu où les salaires seront dé- 
pensés. Aucune boutique ou débit de boissons ne peu- 
vent être ouverts sur le terrain de la mine, de la manu- 
facture ou de l'atelier. Cette loi, inspirée par les conseils 
de la commission, a étéconsidérée comme devant, par sa 
brièveté même et sa précision, porter enfin un remède 
efficace au mai dont on a vu l'étendue; elle a été 
approuvée et soutenue par les autorités les plus com- 
pétentes. .Mais la commission de la Chambre l’a sen- 
siblement modifiée. Si les dispositions principales n'ont 
pas été changées, les altérations qu’a subies le texte 
la rendront, paralt-il, plus facile à éluder. Elle éta- 
blit cependant que le patron ne peut mettre sa respon- 
sabilité à couvert derrière celle de son agent, et elle 
inflige à l’un et à l’autre des amendes qui, en cas de 
récidive, s’élèvent à 2, ,'>00 fr. Les amendes que les pa- 
trons avaient l’babitude d’imposer à leurs ouvriers 
pour certaines infractions, et qu’ils retenaient sur 
leurs salaires, sont déclarées absolument illégales. Il 
est inutile d’insister sur l’importance de cette dernière 
clause. 
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C. — LOIS Ql'I SE RAPPORTENT 
AUX 

DIFFÉRENDS ENTRE LES PATRONS 
ET LES OUVRIERS. 


Ces lois peuvent se diviser en trois groupes, celles 
qui régissent : 

1” — Les coalitions. 

2° — Les Unions. 

3» — Les arbitrages. 


1“ Lois relatives aux Coalitions. — Il y a près d’un 
demi-siècle que les Anglais ont elTacc de leurs codes la 
fiction appelée le délit de coalition. C'est en I82/i que 
Joseph Hume, se faisant l'interprète des justes récla- 
mations des ouvriers, proposa au Parlement le Corn- 
nation Lmvs Bepeal Act, ou l’abrogation de la loi qui 
punissait les ouvriers pour le seul fait de s’ètre enten- 
dus pour se mettre en grève, ou pour obtenir d’une 
manière quelconque une élévation de salaires. La dis- 
cussion, quoique ardente, fut sérieuse et élevée. De 
part et d’autre, on mit en avant tous les arguments 
qui depuis ont été reproduits chez nous sous tant 
de formes diverses. On allégua, d’une part, le danger 
de laisser les ouvriers s’entendre entre eui et la né- 
cessité de protéger l’industrie en rendant les grèves 
impossibles; d’autre part, l’avantage qu’il y a à laisser 
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les ouvriers e.\ercer un droit incontestable, plutôt que 
de les obliger à recourir aux conspirations et aux 
sociétés secrèles, et le caractère futile et vexatoire de 
la loi qui prétendait ériger dans certains cas en délitle 
fait qui était reconnu parfaitement inolTcnsif dans d’au- 
tres cas. L’expérience a prononcé depuis longtemps et 
ratifié l’adoption parle Parlement des propositions de 
Hume; elle a démontré que les coalitions n’ont pas 
entravé le développement de l'industrie anglaise, que 
l’usage de ce droit nouveau a inspiré aux ouvriei's un 
plus grand respect de la loi, et qu’enlin des coalitions 
et des grèves il est résulté pour la société au moins 
autant de bien que de mal. Depuis 1821i, les Anglais 
ont appris à tracer la véritable limite qui doit séparer 
les actes permis des actes délictueux en matière de 
coalitions et de grèves : leur législation a eu pour 
but de ne jamais léser la liberté des uns en étendant 
celle des autres. C’est en s’inspirant de ce principe, en 
respectant l’indépendance des ouvriers ijui se coalisent 
et quittent pacifiquement le travail, et en protégeant 
la liberté individuelle parla répression sévère et même 
violente de toute tentative d’intimidation, qu’ils ont 
permis à la classe ouvrière d’exercer les droits recon- 
nus en 1821i, sans dommage pour elle-même ni pour 
la société. La France n’est entrée que quarante ans 
plus tard dans la même voie; le régime sous lequel le 
délit de coalition a été aboli, les événements qui se 
sont succédé depuis n’ont pas été favorables à celle 
nouvelle expérience; mais ce serait néanmoins plai- 
der une cause jugée que d’insister sur les résultats 
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oblenus en Anglelcne par l’abrogalion d'une loi funeste, 
el je ne m’élendrai pas davantage sur ce sujet. 

La même annde 1824 voit disparaitre une autre 
loi qui entravait la légitime inlluence des ouvriers 
sur le taux des salaires. C’est celle qui s’opposait dans 
certains cas à leur émigration et avilissait le prix de 
la main-d’œuvre, en l’empêcbant ainsi de devenir plus 
rare. 

Le 1!) avril 1859, a’près trente-cinq ans d’expérience, 
le législateur, suftisamment éclairé, complète les défi- 
nitions de la loi de 1824 qui avaient soulevé quelques 
difficultés. Il s’agit de déterminer le point exact oii les 
invitations des grévistes, adressées à ceux de leure 
camarades qui pei’sislent à travailler, portent attéîute 
à la liberté de ces derniers, et doivent tomber sous le 
coup de la loi. La première loi défendait aux grévistes 
de molester ou tVnilraver dans leur travail les ouvriei'S 
qui ne voulaient pas se joindre à eux. La nouvelle loi 
définit et restreint ainsi le sens de ces deux mots: 
<1 Les sollicitations pacifiques et raisonnables, ayant 
pour but de persuader à d'autres, sans aucune menace 
ni intimidation directe ou indirecte, de s’abstenir du 
travail ou de l’abandonner, » sont déclarées légales. 

En 18C7, à propos de la grève des tailleurs, se pré- 
sente une nouvelle difficulté d'interprétation de la loi; 
il s’agit de savoir, d’une part, si le picketing, et, d’autre 
part, les Black-lists des patrons, décrits plus haut, sont 
ou non autorisés. La question est posée par le double 
procès entre M. Druitt, président de l’Union des 
tailleurs, et les patrons, el tranchée les deux fois en 
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faveur de ces derniers par la jurisprudence du banc 
de la Reine et des assises. 

Enfin, la dernière loi sur ce sujet est le Criminal 
Law Amendment .4cl du 29 juin 1871, votée le même 
jour que la loi qui donne aux Trades Unions une 
existence légale, et dont je parlerai tout à l’heure. En 
reconnaissant officiellement ces puissantes organisa- 
tions, le Parlement a senti la nécessité d'assurer une 
protection plus efficace auxindividtis isolés qui refusent 
de s’y associer. Des exemples nombreux ont prouvé, 
en eUet, que leur indépendance leur avait attiré des 
menaces et des persécutions, et qu'il fallait les proté- 
ger contre la pression morale de leurs camarades. Les 
menaces, les violences, le raltening, le picheting, sont 
définis de la manière la plus précise, et plus ou moins 
sévèrement punis par cette loi, qui garantit d’une ma- 
nière efficace la liberté individuelle et complète la loi 
sur les coalitions en corrigeant les abus auxquels celle- 
ci peut donner lieu. 

2’ Lois rclalives aux Unions. — La législation anté- 
rieure au Combination Law Amendment Ad était em- 
preinte des idées exclusives du temps, et l’usage du 
droit d’association, plus ou moins toléré jusqu’à la 
fin du siècle dernier, avait été alors combattu par de 
sévères prescriptions. 

1799. La loi déclare illicite toute société, quel 
qu’en soit l’objet, qui se compose de plusieurs branches 
correspondant entre elles. Ces prescriptions, dirigées 
contre les sociétés, inoffensives en apparence, dont le 
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gouvernement craignait l’influence politique, rendent 
impossibles toutes les associations ouvrières, même 
charilables, en dehors de localités isolées, et leur en- 
lèvent ainsi toute force. 

1817. Le Sédition meeting Ad interdit ou soumet 
à des restrictions sévères toute réunion de plus de 
cinquante personnes. 

182ti. Le Combination Law Amendment Ad, en per- 
mettant les coalitions qui ont la grève pour objet, en- 
lève tout caractère délictueux aux sociélés formées 
d’une manière permanente pour organiser les coali- 
tions et soutenir les grèves. Mais elle ne s’occupe pas 
directement de ces sociétés et u’clTace aucune des pres- 
criptions spéciales qui peuvent les frapper. Les Trades 
Unions, qui apparaissent ce jour-là sous leur véritable 
nom, sont encore atteintes par la loi de 1799, toutes 
les fois qu’elles veulent s’étendre; par celle de 1817, 
toutes les fois que leurs membres veulent se réunir; et 
l’application de ces deux lois peut être requise devant 
les tribunaux par n’importe qui. Enliu,la loi ne recon- 
naissant pas une existence légale aux sociélés ayant 
pour objet de restreindre le commerce, les Trades Unions 
se trouveront comprises par la jurisprudence dans 
cette vague définition, et, sans être considérées comme 
coupables, seront placées par le fait hors de la protec- 
tion de la loi. 

3 juillet 18/(6. Ce n’est qu’après vingt-deux ans que 
cette situation commence à être modifiée, quoique 
d’une manière indirecte et bien timide. L’« Amende- 
ment aux lois relatives aux sociétés de secoui’s mu- 
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tucls 1 ) contient une danse qui étend quelques-unes 
des garanties accordées aux sociétés de secoui-s mu- 
tuels « aux institutions et sociétés formées de souscrip- 
tions pour subvenir aux besoins de leurs membres 
malbeureux ». Profitant de cet article, les Unions se 
sont fait enregistrer dans la classe des sociétés de 
secours mutuels. 

27 juillet 18/(G. Le Parlement déciile que les lois si 
sévères de 1799 et de 1817 ne pourront être appliquées 
qu'à la requête des officiei'S de la Couronne. Grâce à 
la sagesse du gouvernement, celte décision équivaut à 
une abrogation pratique de ces deux lois. 

2;J juillet 1855. Nouvelle loi sur les sociétés de 
secours mutuels, qui confirme et (iéveloppe l’article dont 
les Trades Unions ont profité pour obtenir une cer- 
taine protection légale; le certificat qui leur donnerait 
le caractère de pei-sonnes civiles ne leur est pas ac- 
cordé, mais le dépôt de leurs statuts leur assure certains 
droits. Le ministre des finances les autorise même 
à faii’e des dépôts à la cais.se d'épaigne de la poste. 

1867. .Après avoir joui pondant douze ans de ces 
privilèges, les Unions se voient retirer, parla jurispru- 
dence, le plus important, le plus indispeusablc pour 
elles, celui qui leur garantit la sécurité de leurs fonds. 
Dans un procès désigné sous le nom de Ilornby v. 
Close, la cour du banc de la Heine acquitta un caissier 
infidèle, parce que, les fonds de l’ Union qu’il avait 
détournés pouvant être employés à restreindre le com- 
merce, la loi ne leur accordait aucune protection, La 
situation faite aux Unions par cette décision était into- 
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lérablc; des millions accumulës, sou par sou, par l’élite 
de la population ouvrière, étaient exposés, sans aucune 
protection, à la merci de tout agent déshonnête. Elles 
réclamèrent rintervention du Parlement. C'était au 
moment où les crimes de Sheffield les e.\posaientà de 
violentes attaques; pour s’eu disculper, elles deman- 
dèrent elles-mêmes une enquête. 

1868. Une commission royale est nommée, qui, 
après avoir circonscrit les responsabilités des crimes de 
Sbcflield , éludie, dans une enquête approfondie, la situa- 
tion des Unions. Les comptes rendus de ses séances 
forment dix volumes in-folio qui, publiés au fur et à 
mesure de l’enquête, jettent un jour complet sur les 
associations ouviières. En attendant son rapport, 
M. R. Gurney obtient du Parlement une loi provi.soire, 
qui protège les fonds des Unions et punit les caissiers 
infidèles. 

1869. Après un an de travaux, la commission présente 
deux rapports, ses membres n’ayant pu s’entendre pour 
une rédaction commune. Celui de la majorité propose 
d’obliger les Unions à séparer les fonds destinés aux 
secoure de ceux qui peuvent être employés à subven- 
tionner les grèves. La minorité repousse cette distinc- 
tion. La même année, le Parlement vote une loi con- 
forme aux conclusions de la majorité. Cette loi accorde 
une existence légale et la protection de la justice aux 
Unions qui ont rempli les formalités spéciales d’enre- 
gistrement et de publicité; mais elle leur impose la 
division de leurs fonds. Cet arrangement peu pratique 
ne devait pas durer longtemps. 
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29 juin 1871. En effet, le Tratles Unions Acl abroge 
le précédent; la situation légale des Unions est mieux 
définie. Elles ne peuvent poursuivre en justice le 
recouvrement des souscriptions promises, ou des 
amendes qu’elles infligent; mais leurs fonds, quelle 
qu'en soit la destination, sont efficacement protégés. 
Une fois enregistrées devant un officier spécial, elles 
deviennent des personnes civiles, pouvant posséder des 
valeurs mobilières et une acre de terre. Les formalités de 
l’enregistrement leur imposent ledépôtetia publication 
de leurs statuts et de toutes les modifications qu’ils 
peuvent subir. Leurs comptes doivent être annuelle- 
ment présentés, vérifiés au bureau de l’enregistrement, 
et publiés; mais il n’est plus question de la séparation 
des fonds de grèves et des fonds de secours. L’enre- 
gistrement et le certificat ne sauraient être refusés que 
si le but de la société est illégal ; et toutes les contesta- 
tions auxquelles leur existence peut donner lieu sont 
portées devant la cour de juridiction sommaire. L'État 
n’intervient que pour contrôler par scs comptes rendus 
les opérations de l’inion. Cette loi est la véritable 
naturalisation des associations ouvrières. 


3” Lois relatives miJ? Arbitrages. — 11 ne me reste 
plus à parler que des arbitrages et de la législation qui 
est venue prêter sor autorité à des institutions toutes 
spontanées qui ont rendu les plus grands services dans 
les luttes entre les patrons et les ouvriers. Voici l'ori- 
gine et l’objet de cette législation, établie, en 1807, 
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sur la proposition de lord S. Leonards et sous le nom 
de Equitable Coum ils of concilialion Acl. 

En 1860, après des grèves terriblesdans l’industrie de 
la bonneterie ù Nottinghani, un ancien ouvrier, devenu 
patron grâce à sa haute intelligence, M. Mundella, pro- 
pose d’essayer l'établissement d’un conseil d'arbitres. 
Quelques autres patrons se joignent à lui; les Unions 
acceptent avec empressement ses propositions et four- 
nissent fort à propos l’organisation nécessaire pour 
représenter le corps des ouvriers. Ceu.v-ci doivent à ces 
associations de pouvoir élire des délégués qui parlent au 
nom d’une société constituée, dont les fonds sont une 
garantie qu’elle traite sérieusement. « Si les Unions 
n’avaient pas e.visté, disait M. Mundella, il auraitfallules 
créer pour l’occasion.» Le conseil qu’il préside est bien- 
tôt acce[)té i)ar 20,000 ouvriers, et par 42 patrons sur 45. 
11 moditie les tarifs à l’amiable, assuue la régularité du 
travail, et veille à l’exécution des lois protectrices des 
ouvriei-s. De leur côté, les Unions garantissent aux 
maîtres l’application du tarif, à laquelle il serait difli- 
cile d’astreindre des ouvriers isolés. Le conseil se com- 
pose d’un pn^sident élu pai‘ ses membres, et d’autant 
d’ouvriers que de patrons, délégués les uns et les 
autres par ceux (lu’ils représentent. L’industrie de la 
dentelle a adopté le même système. Bientôt ces con- 
seils ont été imités ailleurs, et particulièrement par 
M. B. Kettle à Wolverliampton en 1804. Dendant une 
grève des charpentiers, celui-ci, qui remplissait les 
fonctions de juge salarié dans le comté, forma un con- 
seil composé de trois patrons et de trois ouvriers, qui, 
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ayanl heureusement terminé le (lifTérend, se constitua 
d’une manière permanente, sous la présidence de 
.M. kellle, et rédigea un tarif de salaires. Ses membres 
devinrent de véritables fondés de pouvoirs de rUnion, 
d’une part, et des patrons, de l’autre, et purent ainsi, 
au lieu de donner de simples avis, prononcer des 
arrêts définitifs. Scs pouvoirs durent être renouvelés 
chaque année; et les tarifs qu’il publia furent fixés, 
d’une manière irrévoc^ible, pour l’anuée courante, ce 
(|ui écarta toutes disputes à ce sujet; patrons et ou- 
vriei’s demeuraient libres de donner du travail et d’en 
prendre ou de le refuser, mais ils ne pouvaient adopter 
pour le rémunérer que les prix déterminés dans le. 
tarif. O système réussit si bien, que M. Kcttle fut 
appelé à l’introduire à Coventry, à Walsall, àWorcester, 
dans les poteries du StalTordshire, et ailleurs encore 
plus récemment. . 

La loi de lord b. Leonards vint donner à ces con- 
seils l’autorité de véritables tribunaux et rendre leuis; 
décisions exécutoires toutes les fols que leur arbitrage 
a été accepté par le fait de la délégation qui les consti- 
tue. Sous l’heureuse intlucuce de cette loi, les conseils 
d’arbitres ont été introduits dans de nombreuses indus- 
tries. La métallurgie du nord de l’Angleterre, en même 
temps qu’elle adoptait l'échelle mobile, en a constitué 
un au mois d’avril 1872, qui a déjà exercé la plus 
utile influence au milieu de toutes les difficultés que 
le haut prix des fers a fait naître entre les maîtres de 
forges et leurs ouvriers. Celte inlluence s’étendra de 
plus ou plus, et l’on doit y voir le moyen le pluscfli- 
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cace, en ce moment, pour apaiser des luttes déplo- 
rables, pour amener les ouvriers, d’une part, les 
patrons, de l’autre, à abandonner des prétentions exa- 
gérées. 

Déjà la loi de lord S. Leonards a été perfectionnée 
durant cette session par la nouvelle loi, dite Arbilraiion 
,4ct, de 1872, qui a étendu le pouvoir des arbitres et 
modifié les régies qui concernent les dépositions en 
justice dans les questions entre patrons cl ouvriers. 
Autrefois, sous l’empire de rancienne loi, dite le Master 
and Serrant Act, le témoignage de l’ouvrier ne pouvait 
être reçu contre celui du patron, dans tes contestations 
relatives à l’exécution de leurs contrats. Cette distinc- 
tion a été graduellement abolie. .Mais les ouvriers ré- 
clament aujourd’hui l’abrogalion des clauses pénales 
qui, en vertu du même Act, frappent de la prison ceux 
d’entre eux qui violent leur contrat en refusant le 
travail avant l’expiration du délai stipulé par ce con- 
trat. Cette prétention est grave et difficile à admettre, 
car elle rendrait ces contrats à peu ])rés illusoires, et 
le droit de violer un engagement librement conclu 
n’est pas une liberté, mais une licence. J’ai montré 
plus haut que les contrais à longue échéance étaient 
peut-être l'iin des moyens les plus efficaces de mettre 
un terme aux disputes trop fréquentes sur le chilTre 
des salaires; ils .sont une garantie pour le bon ouvrier 
contre les cbftmages, et pour les patrons contre les 
accidents qui viennent troubler leurs entreprises dans 
des heures critiques. L’abrogation des clauses pénales 
du Master and Servant Act aurait donc, sans doute, pour 
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coiiscVjuciice de jeter un trouble nouveau dans l’in- 
dustrie en permettant au\ grèves d’éclater d’une ma- 
nière inallendue, sans avis préalable et sans contrôle. 

L'arbitrage n’est ])as une solution radicale, comme 
la participation industrielle, des questions qui s’agitent 
nu fond de ces luttes; mais il les empêche de s’enve- 
nimer, il prépare le terrain pour les solutions diverses 
(jue l’expérience et ta raison peuvent faire adopter, et 
la loi qui lui a donné l'autorité dont il avait besoin a 
été un grand senice rendu à rAngleleire. 
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Je terminerai ici cet exposé, dont on excusera, j’es- 
père, la longueur. Chacun peut juger, je le pense du 
moins, d’après les documents que j’ai rassemblés ici, 
de la situation des ouvriers anglais et de leurs salaires, 
de ce qu’ils ont fait pour améliorer cette situation, des 
avantages qu'ils ont obtenus, des erreurs qu’ils ont 
commises, de l’expérience qu'ils ont acquise, des ten- 
tatives fécondes faites par l’initiative individuelle pour 
unir étroitement les intérêts du capital et ceux du tra- 
vail, et enfin de l’esprit dans lequel l’fttat est intervenu, 
soit pour protéger ceux d'entre eux qui ont besoin de 
l’être, soit pour régler leurs rapports avec leurs patrons. 

Chaque peuple a ses mœurs et ses procédés, qu'au- 
cun autre ne saurait copier servilement; mais il est 
des institutions, telles que les sociétés coopératives, aux- 
quelles, dans tous les pays, la tutelle et les faveurs de 
l’État sont presque aussi nuisibles que la peiséculion ; 
et, d’autre part, il est des questions, telles que la pro- 
tection des faibles contre l’excès du travail, qui, dans 
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toute société l)ieu organisée, doivent appeler l’attention 
constante du pouvoir législatif. 

C'est par les côtés que je viens d’étudier que l’An- 
gleteri-e, forte de ses institutions, respectant le passé, 
scrutant le présent, et allant virilement au-devant des 
problèmes de l’avenir, apparaît dans toute sa sjigesse à 
ceu.x-lit mêmes qui la jugent sans illusions et sans en- 
gouement. Si, dans ces questions graves et délicates, 
elle donne l’exemple d’une politique vraiment réfor- 
matrice, c’est-à-dire ni révolutionnaire, ni routinière, 
c’est que, d’une part, elle cherclie à augmenter, avec 
la liberté, la responsabilité de l’individu, en effaçant 
autant que possible de ses codes les mesures préven- 
tives, et <(ue, d’autre part, le plus humble citoyen sait 
bien que le resjK-ct religieux de la loi par tous est la 
seule garantie de la liberté de chacun. 


P.iris, le I.') décembre 1X12. 
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